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INTRODUCTION ET CONCLUSIONS
 

La concr6tisation d'un vaste programme de d6veloppement 6conomique et
 
social, jumel A une politique de d6centralisation ont conduit les Hautes
 
Autorit4s du pays A rechercher les voles susceptibles d'acc6l6rer les
 
processus de conception et de r6alisation des projets relevant du domaine des
 
Collectivit4s Locales.
 

Les modes de financement et le support logistique actuels ayant 6t6
 
jug6s insuffisants, il est alors apparu qu'une nouvelle institution financi~re
 
sp6cialis6e serait A m&me de r6pondre d'une fagon ad6quate aux 
besoiis
 
financiers et d'assistance qui se posent aux Collectivit6s Locales. A la
 
demande de la Direction des Collectivitds Locales (Minist~re de l'Int6rieur),

le Bureau de l'USAID A Rabat a confi6 a un Bureau d'Etudes la mission
 
d'6tablir un rapport d6tail 6 ayant pour objet d'analyser la viabilit6 d'une
 
telle institution dans le contexte marocain, den d41imiter les contours, de
 
proposer les moyens d'action n6cessaires pour atteindre les objectifs assign~s
 
et de determiner la forme juridique et la structure qui en assurent et
 
l'ind6pendance et l'efficacit6.
 

Ainsi, l'appellation "Banque de D6veloppement des Collectivit~s Locales"
 
(BDCL) sera utilis6e tout au long du Rapport et il appartiendra aux fondateurs
 
de retenir ou non cette ddnomination.
 

L9 Rapport a trait6 tous les aspects mentionn6s dans les Termes de
 
R6f~rence transmis pa. la Direction des Collectivit~s Locales (repris A
 
l'Annexe I), mais dans un ordre different de celui utili36, ce qui n'affecte
 
en rien le contenu, le raisonnement ni les conclusions. Cependant, dans un
 
souci de simplicit6 et afin d'6viter de refaire un 
travail d6jA r6alis6 avec
 
professionnalisme, il n'a pas 6t6 proc6d6 A une nouvei1e 6tude du March6
 
financier au Maroc et par cons4qutnt il a 6t4 fait usage du rapport 6tabl;
 
r~cemment A ce sujet par la Banque Mondiale.
 

L'exp6rience acquise par le Fonds d'Equipement Communal fut
 
enrichissante et elle servira dans le futur pou-
 am~liorer l'efficacit6 de la
 
BDCL et pour r6aliser dans les meilleures conditions les objectifs que

souhaitent atteindre les autorit6s de tutelle de ce nouvel 6tablissement.
 

Le Rapport 6taye la raison d'6tre de la BDCL et justifie sa viabilit6
 
sur le plan de fonctionnement aussi bien qua sur les plans purement 6conomique
 
et financier. 
 Un march6 sp6cifique a 6t6 identifi6 et l'6volution de celui-ci
 
a 6t6 consid6r6e sur les cinq prochaines ann6es. Les emplois furent
 
inventori6s et les ressources approri~es 6galement consid6r6es et sugg6r6es.

Une analyse pr6cise des costs et charges financi'res a 6t6 men6e en
 
comparaison avec les produits bancairos, ce qui a conduit A la recommandation
 
de dispositions sp~ciales A prendre en ce gui 
concerne la r6glementation
 
mon6taire et l'allocation de ressources A long terme essentielles A
 
l'4quilibre du bilan.
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A la lumi~re de toutes les donn6es financi6res, ii a 6t6 6tabli des
 
bilans et comptes d'exploitation pr6visionnels de la BDCL d'abord prise
 
s~par~ment et ensuite en consolidation avec le FEC. Les r6sultats obtenus
 
illustrent et confirment qu'il s'agit d'une op6ration viable qui pourra se
 
d~velopper et remplir sa mission. Par ailleurs, le contexte juridique a 6t6
 
4tudi6 et tous les points conflictuels ou susceptibles de contrevenir A la
 
marche do la BDCL ont 6t6 relev~s pour que des modifications aux textes l6gaux
 
concern6s puissent &tre apport6s.
 

Enfin, une programmation de mise en oeuvre avec ses diff6rentes 6tapef
 
et les dates respectives de leur concr6tisation a 6t6 sugg6r6e dans le but de
 
rendre la BDCL opdrationnelle dans des d6lais raisonnables sans pour autant
 
entraver le d6roulement du programme des r6alisations des Collectivit~s
 
Locales.
 

Constitu6e ainsi sous forme de soci6t6 anonyme de droit priv6,
 
conform6ment aux dispositions de la loi bancaire du 27 
avril 1967; dot6e d'un
 
,;apital initial de cing cent millions de dirhams et parrain6e par un
 
actionnariat public et priv6, la BDCL sera 
le v6hicule le plus appropri6 pour
 
financer les investissements en capitaux que requiert le d6veloppement des
 
Collectivit~s Locales dans le cadre d'une politique de croissance prescrite
 
par Sa Majest6 le Roi.
 

La structure pr~conis6e pour la BDCL, son statut d'6tablissement
 
bancaire, son implantation progrcssive A travers le pays, les orientations et
 
directives gui lui 
seront assign6es, l'ind6pendance et le professionnalisme de
 
sa gestion, la cr~dibilit6 gui sera rapidement acquise au sein du secteur
 
financier marocain et aupr6s des organismes internationaux et r6gionaux feront
 
que cette nouvelle institution r6ussira A mobiliser les ressources
 
n~cessaires, & les red6ployer d'une mani6re ad4quate et par cons6quent 6
 
pleinement remplir sa mission.
 

Ce rapport a 6t6 r6dig6 sous les auspices et avec la contribution
 
effective de l'USAID (M. Harry Birnholz, Chef de la Division de l'Habitat et
 
de l'Urbanisme, USAID, Rabat) et par une 6quipe constitu6e pour la
 
circonstance par le Bureau d'6tude5 "Transatlantic Consulting Services Inc."
 
bas6 A Washington, D.C. L'Equipe 6tait composde comme suit:
 

- Stephen B. Strauss, Expert en mati~re de banques et de march6s 
financiers et Directeur G~n6ral du Bureau d'Etudes;
 

- Philippe P. Seigneur, Expert Financier et en d~veloppement de 
projets;
 

-
 Abdel Latif Benani, Banquier et Directeur G6n6ral, C.I.C.C., S.A.
 
Gen~ve, et President de la Citibank (Maghreb);
 

- Michael Van Vlasselaer, Expert en finances locales; Inspecteur 
Gfn4ral, Soci6t6 de D6veloppement R6gional de Bruxelles et Commissaire
 
D64lgu6 au Conseil d'Administration du Cr6dit Communal de Belgique, S.A.
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- Samir Kanoun, Expert en mati6res financi~res et institutionnelles
 
aupr~s de l'USAID - Bureau R6gional de l'Habitat et l'Urbanisme,
 
(Afrique du Nord/Moyei Orient) Tunis.
 

Par ailleurs, l'6quipe des experts tient A exprimer ici 
toute sa
 
reconnaissance et sa 
gratitude pour l'aide pr6cieuse, les recommandations et
 
le soutien qu'elle a trouv6 aupr~s de:
 

- La Direction des Collectivit6s Locales du Ministare de l'Int6rieur;
 

-
 La Direction du Tr6sor et des Finances Ext~rieures;
 

- La Tr6sorerie G~n6rale du Royaume;
 

- La Direction du Budget;
 

- La Direction G6n~rale et la Direction Financi~re de la Caisse de
 
D4p6t et de Gestion;
 

- La Direction du Fonds d'EquipemenL Communal
 

- Bank Al-Maghrib;
 

- La Pr6sidence de la Banque Centrale Populaire;
 

- La Pr6sidence du Cr6dit Immobilier et Hotelier,
 

ainsi que de nombreux membres de l'Administration marocaine, qui ont
 
grandement facilit6 ses travaux.
 

Conclusions
 

1. L'6tude de faisibilit6 constate gue les besoins en capitaux des
 
Cullectivits Locales au Maroc, tels que recens~s par les Autorit6s, sont
 
consid6rables pour les cinq ans 
A venir, et tendront A augmenter encore A
 
mesure quo le programme de d6centralisation et de red6coupage des 
communes
 
sera mis en place. Les besoins d6passent, et de loin, les ressources
 
identifi6es en recettes propres des Coilectivit6s Locales et en ressources
 
d'emprunts suppos6es &tre levees par elles.
 

2. Les projets finangables des Collectivit6s Locales ne pourraient donc
 
tous 6tre financ6s que moyennant la mobilisation de ressources que l'Etat,
 
seul, ne peut procurer.
 

3. La n6cessit6 s'impose d'une interm4diation, par une institution
 
performante, du maximum d? ressoures non budg~taires nouvelles pour le
 
financement des projets des Collectivit4s Locales.
 

Cette interm6diation devra et pourra 6tre accomplie au mieux, et A
 
plusieurs niveaux, par une institution autonome suffisamment capitalis~e pour
 

4 
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se financer elle-m~me et apporter son concours pour mobiliser des capitaux

directement, ou en co-financement, au profit des Collectivit~s Locales et de
 
leurs Groupements ou leurs 6manations (R~gies).
 

5. Pour remplir cette mission d'intermdiaire, la nouvelle institution
 
devra donc remplir les conditions suivantes, simultan6ment:
 

- 6tre capitalis~e d~s le d6but i un niveau initial 6lev6, (500 
millions de DH), pour faciliter la mobilisation de fonds locaux et 
6trangers qui nourriront les pr~ts, et pour assurer une rentabilit6 d~s 
le depart;
 

- 6tre autonome en gestion, pour pouvoir rechercher ses ressources 
parmi les moins cofteuses et les moins d6pendantes des al~as de 
liquidit6 et de coot des circuits traditionnels, et pour financer les 
projets ayant un b~n6fice financier ou 6conomique identifiable 
permettant leur amorcisement (et le remboursement des pr~ts par les 
Collectivit~s Locales) sans recourir, A terme, A des subventions
 
externes aux Collectivit6s Locales.
 

- 6tre professionnellement sp6cialis6e et d6centralis6e, pour
comprendre la nature des besoins locauy et r6gionaux, les coordonner au 
besoin, et les 6valuer sur une longua pdriode, correspondant A la longue 
dur6e de vie moyenne des projets A financer. 

- ftre l'organe mobilisateur de nouvelles sources de fonds pour les 
Collectivit~s Locales, par l'emploi ou la cr6ation de nouveaux
 
instruments de financment au service des Collectivit~s Locales
 
("leasing" immobilier et d'6quipement, cr6dits acheteurs ou fournisseurs
 
garantis, co-financements, 6missions de titres finapciers, 6pargne
 
affect6e, retdevances d'usagers, etc.)
 

- @tre viable, c'est-i-dire pouvoir 6quilibrer son bilan, &tre solvable 
et capable de g6n~rer des marges permettant une r6mun6ration adequate 
des capitaux qui lui sont confi6s. 

6. Pour remplir ces conditions, l'institution devrait:
 

a) 6tre une banque, sous forme d'une soci6t4 anonyme de droit priv6
 
et soumise aux privil~ges et contr6les 6tablis par la Loi bancaire, mais
 
b6n6ficiant au depart de certaines d6rogations lui permettant d'avoir
 
une marge d'exploitation suffisante;
 

b) absorber ld Fonds d'Eguipement Communal (FEC) c'est-i-dire son
 
bilan, son activit4 et le personnel qui d6sirerait s'int6grer A la
 
nouvelle structure A d~finir par la Direction G6n6rale de la nouvelle
 
institution;
 

c) avoir un ratio de ses fonds propres A ses actifs immobilis6s d'un
 
maximum d'environ 1 A 4 au cours des cing premieres &nn6es, afin
 
d'inspirer confiance aux bailleurs de fonds et afin de diminuer le coot
 
moyen de ses ressources (qui sera 6lev6, en partie en raison de la prise
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en charge de la structure des ressources i long terme du FEC) afin de
 
pouvoir couvrir ses fraits fixes et variables, et d6gager une marge
 
positive d~s le debut de ses op6rations;
 

d) avoiy' ie Iroit de recevoir et do solliciter les d6p8ts de sa
 
client~le (les Collectivit6s Locales) et de soci6t6s en rapport
 
contractutl avt: -elles-ci (fournisseurs) ainsi que de particuliers
 
(6pargne priv6e) et offrir, A partir de ces d6p6ts, des services
 
bancaires op~rationnels appropri6s;
 

e) avoir un cadre l6gal appropri6 aux fonctions susdites, par la
 
modification de certaines dispositions gouvernant l'organisation et les
 
finances cormunales et certaines dispositions en raison de l'absorption
 
du FEC.
 

L'ensemble de l'analyse contenu dans ce Rapport confirme le besoin et la
 
faisabilit6 de la cr6ation de la BDCL, et, en outre, le besoin de la faire
 
aboutir dans les plus brefs d6lais. Cette analyse et ces conclusions sont
 
bastes sur la pr~somption, tant dans la pratigue gue dans les hypotheses, gue
 
la BDCL sera cr66e formellement trbs prochainement (avant la fin de 1988); gue
 
les mesures 16gislatives et r~glementaires A prendre pour sa faisabilit6
 
complete seront prises en 1988, et que la BDCL entrera en plein fonctionnement
 
au premier janvier 1989, date & laguelle elle absorbera integralemenC le FEC
 
sur le plan financier ainsi gue toutes ses activit~s.
 

7. Malgr6 les ressemblances entre la BDCL et le FEC dans la vocation de
 
financement des besoins locaux, la BDCL aura des caract6ristiques qui la
 
diff6rencieront du FEC sur plusieurs points. En tant gu'6tablissement
 
bancaire et soci6t6 anonyme de droit priv6, la BDCL aura besoin de g6rer ses
 
ressources financi~res et humaines par ses propres moyens, tAches gui rnt 6t6
 
6pargn6es au FEC gr&ce A son int6gration dans la Caisse de Ddp6t et ae
 
Gestion. De plus, la vocation de la BDCL devra s'6tendre A la mobilisation de
 
nouvelles sources de fonds pour le d6veloppement du pays au niveau local,
 
au-delA de ses propres ressources ou des sources financi~res existantes. La
 
BDCL devra donc, d~s sa cr6ation, 6tablir une structure de gestion et des
 
proc6dures op6rationnelles gui lui sont propres, bas6es sur celles du FEC 1A
 
o6 l'exp6rience du FEC doit 6tre utilis~e au profit de la nouvelle banque.
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SECTION I
 

LES COLLECTIVITES LOCALES ET LEURS BESOINS DE FINANCEMENT
 

1. La client6le et ses ressources
 

La condition premiere pour justifier la creation de la BDCL est la
 
v6rification de 1'existence de besoins pr6sents et futurs non 
satisfaits,
 
c'est-A-dire 1'existence d'un "march&" constitu6 de 
"clients" demandeurs et
 
solvables.
 

Pour cerner les besoins qui pourraient ftre mieux satisfaits par la
 
cr6ation de la BDCL, 
il faut d'abord d6finir cette clientele particuli~re que
 
sont les Collectivit6s Locales, et, A partir de cette d6finition, identifier
 
les besoins de leur d6veloppement et l'6tat des ressources existantes qui 
sont
 
affect6es pour les satisfaire.
 

Le contenu de cette section r6pond A ces questions, dans l'ordre.
 

a) La clientele de la BDCL
 

Il n'est pas jug6 n6cessaire pour les besoins de ce rapport de
 
passer en revue d'une mani~re syst6matique tous les aspects de
 
l'organisation territoriale du Royaume du Maroc et des organismes
 
intervenant dans leurs activit6s. Des descriptions completes et
 
r6centes ont 6t6 faites, notamment celles faites en 1987 par la Banque
 
Mondiale.
 

Le pr6sent Rapport contient, pour autant que de besoin, des
 
donn6es organisationnelles et relationnelles n6cassaires A la bonne
 
compr6hension des analyses et des recommendations qu'il contient.
 

Le march6 de la future BDCL en termes de "clientele" est d'abord
 
celui des Collectivit6s Locales identifi6es au Plan Quiriquennal
 
1988-1992 d'une part, et dans divers documents 6manant du Minist6re de
 
I'Int6rieur, autorit6 de Tutelle des Collectivit6s Locales en vertu du
 
Dahir portant loi No. 1-76-583 du 5 Chaoual 1396 (30 septembre 1976)

relatif A l'organisation communale, d'autre part. Ces documents 
sont:
 

(i) l'Instruction Relative A la Pr6paration du Plan
 
d'Orientation pour le D6veloppoment des Collectivit6s Locales;
 

(ii) Le 
"Projet relatif A la Cr6ation d'une Caisse Nationale des
 
Collectivit6s Locales" et
 

(iii) la "banque de donn6es des projets'- 6tablie par le Minist6re
 
de l'Int6rieur en 1985.
 

Ces documents 6manant du Minist~re de l'Int6rieur pr6cisent par
 
ailleurs que les Collectivit6s Locales, pour leurs programmes

d'investissement A r6aliser, auront recours partiellement A des
 
emprunts. A c6t6 des Collectivit6s Locales mentionn6es dans 
ces
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documents (Provinces, Pr6fectures, Communes, Centres autonomes), il y a
 
la d6finition "lgale" des cat6gories de Collectivit6s Locales qui

pourraient 6tre emprunteuses de l'Institution A cr6er (les d6nominations
 
et d6finitions propos6es sont extraites du Dahir portant loi No.
 
1-76-583 du 5 chaoual 1396 (30 septembre 1976) relatif A l'organisation
 
communale et du Dahir No. 1-76-584 de la m~me date, relatif A
 
l'organisation des finances des Collectivit6s Locales et de leurs
 
groupements):
 

Le Dahir portant loi relatif A l'organisation communale d6finit
 
les Collectivit6s Locales suivantes (des donn6es statistigues s'y
 
rapportant sont ajout6es pour mieux saisir le paysage des Collectivit6s
 
Locales au Maroc).
 

- les communes (collectivitds territoriales de droit public 
dot6es de la personnalit6 juridique et de l'autonomie financi~re), 
qui se rpartissent en: 

a) communes urbaines (y compris les municipalit s, qui
 
sont au nombre de 45 et les "Centres autonomes", (au nombre
 
de 40), gui sont des communes importantes mais qui n'ont pas
 
la taille (en termes de population) n~cessaire pour
 
constituer deF municipa.it6s;
 

b) communes rurales: ce sont les collectivit6s les plus
 
nombreuses (761). Elles comprennent des "centres d6limit6s"
 
(agglom6rations urbaines au sein de communes rurales, au
 
nombre de 165);
 

c) les syndicats de communes: ce sont des groupements de
 
communes ayant la personnalit6 juridigue, et constitues pour
 
l'exercice en commun d'attribution(s) communale(s).
 

L'Article 30 du m~me Dahir portant Loi relatif A l'organisation
 
communale permet aux Conseils communaux de d6cider et d'organiser des
 
services communaux A g6rer par r6gie directe ou r@gie autonome.
 
L'alin6a 7 du m6me article autorise les Conseils communaux A decider de
 
la participation financi~re de la commune aux entreprises d'6conomie
 
mixte d'int6r~t communal ou intercommunal.
 

Le Dahir portant loi No. 1-76-584 du 5 chaoual 1396 (30 septembre

1976) relatif A l'organisation des finances des Collectivit6s Locales et
 
de leurs groupements d6finit les Collectivit6s Locales soumises & son
 
application comme suit (Art. 2, al. 2): les pr6fectures, les provinces,
 
les communes urbaines et les communes rurales.
 

D'autre part, ce m~me Dahir vise, sous l'expression de
 
"groupements", outre les syndicats de 
communes pr6cit6s, les syndicats
 
de provinces ou de pr6fectures et la commune urbaine de Casablanca.
 

Enfin, le D6cret Royal No. 929-66 du 20 Kaada (2 mars 1967)
 
modifiant le Dahir portant cr6ation du FEC ajoute par son Article 2 les
 
pr~fectures et provinces A la liste des Collectivit6s Locales pouvant
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emprunter au FEC pour leurs travaux d'6quipement, tandis que le Dahir
 
No. 1-59-074 instituant une Caisse de D6p~t et de Gestion (CDG) habilite
 
celle-ci A accorder des pr6ts aux soci6t6s concessionnaires des
 
Collectivit6s Locales (Art. 21, al. 2). A c6t6 des communes et entit6s
 
assimil6es il y a donc trois types d'entit~s suppl~mentaires vis6es par
 
les lois pr6cit6es:
 

- Les R6gies, qui sont de deux types: 

a) Les R6gies directes: elles n'ont pas, en principe, de
 
personnalit6 juridique distincte des Conmunes qui les
 
instituenc. Il n'y a pas, A pr6sent, semble-t-il, de R6gie
 
directe au Maroc;
 

b) Les R6gies autononms: elles nont, en principe, pas

de participation du secteur priv6 A leur capital mais
 
b6n6ficient de la personnalit6 juridigue. II y a au Maroc
 
25 R6gies autonomes, qui couvrent, selon le cas, la
 
distribution d'eau ou d'6lectricit6 et des activitds de
 
transports communaux et d'assainissement (dans ce dernier
 
cas, 9 Casablanca).
 

Les entreprises d'6conomie mixte d'int6r~t communal ou
 

intercommunal, et les soci6t6s concessionnaires.
 

- Les provinces et 1'3 pr6fectures ainsi que leurs syndicats. 

Les "R6gies autonomes", 6manations directes des communes, sont en
 
principe et en pratique 6ligibles A l'assistance financi~re apport6e aux
 
Collectivit6s Locales. Elles constituent d6s lors des Collectivit6s
 
Locales au sens de ce Rapport. Le FEC, en particulier, compte les
 
R~gies autonomes parmi sa clientele la plus importante (1/3 des encours
 
des pr~ts). Les "R6gies directes", se confondant juridiguement et
 
financi~rement avec les communes qui les constitueraient, sont, par
 
d~finition, assimil6es A celies-ci. Enfin, les soci6t6s mixtes
 
d'int~r~t communal et intercommunal ne sont pas n6cessairement cr66es
 
par les Collectivit6s Locales (communes), qui peuvent toutefois d6cider
 
d'y participer financi~rement selon l'Alin6a 7 de l'Article 30 pr6cit6.
 
Il n'y a pas, A priori, de raison de ne pas les inclure dans la
 
clientele pote. tielle de la BDCL qui d~cidera, selon les cas, de
 
l'opportunit6 de les assister financi&rement pour s.tisfaire des besoins
 
de Collectivit6s Locales que ces soci6t6s mixtes seraient charg6es de
 
satisfaire.
 

Cependant, la "bangue de donn6es" ne comprenant pas de projets

d'investissements pr6sent6s par des syndicats de Provinces, de
 
Pr6fectures ou des soci6t6s mixtes ou concessionnaires, ces entit6s
 
n'ont pas 6t6 consid~r~es parmi la clientele potentielle de la BDCL dans
 
ce Rapport, et par cons6gent aucune partie de l'actif ne leur a 6t6
 
allou6e dans les bilans pr6visionnels de la BDCL (voir A la Section III,
 
Les Emplois de la BDCL).
 

Ainsi, la clientele de la BDCL telle que recens6e est plus large
 
que celle gui a 6t6 servie par le Fonds d'Eguipement Communal (FEC)
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depuis sa creation en 1959, le FEC ne pouvant financer que des communes
 
urbaines et rurales, leurs syndicats, les r4gies communales dot~es de la

personalit6 civile et de l'autonomie financi~re, ainsi que les

Prefectures et les Provinces (D6cret Royal No. 929-66 du 20 Kaada 1386

(2 mars 1967) modifiant le Dahir No. 1-59-169 du 6 Hija 1378 
(13 juin

1959) portant cr6ation du F.E.C.) 
 Il ne devrait pas, en principe 6tre
exclu, ni incompatible avec la structure propos6e pour la BDCL, que

celle-ci puisse financer dans le futur des projets 6manant d'autres

collectivit6s territoriales et entit6s assimil6es d~finies par la loi.
 

1.2. Les Ressources des Collectivitds Locales
 

a) Les ressources r6guli~res sont:
 

- la fiscaiit6 locale 
-
 les imp6ts affect6s (1)
 
- la TVA (part r~serv6e par la loi aux Collectivit6s Locales)
 
- le financement de programmes sp~ciaux
 
- les subventions
 
- les emprunts.
 

D'autres ressources occasionnelles (dons, legs, produits de la
 
vente d'6ments patrimoniaux) ne sont pas prises ici 
en consid6ration
 
en raison de Jeur caract~re al6atoire.
 

Les six types de 
ressources r~guli~res des Collectivit6s Locales
 
sont examin6es ci-dessous.
 

(i) La fiscalit6 locale
 

Cette source, bien qu'en croissance d'environ 300% en valeur
 
pour la p6riode 2976-1986, et bien que renforc6e par la r6forme en
 
cours de la fiscalit6 des Collectivit6s Locales, repr~sente et
repr~sentera encore 
une partie relativement faible de l'ensemble
 
des ressources des Coilectivit6s Locales, surtout des comiunes

rurales (2). La raison en 
est l'6troitesse de l'assiette de la

fiscalit6 communale dans les petites communes urbaines et surtout

des 
communes rurales, la fiscalit6 locale d6pendant pour la plus

grande part d'assiettes patrimoniales.
 

(1) 
Imp8ts pergus par des Receveurs Locaux, repr6sentants de la Tr~sorerie
G6n~rale, et reverses aux Collectivitds Locales pour la part gui leur revient
 
selon les lois fiscales.
 

(2) L'Annexe 2 contient un 
tableau synoptique des Finances des Collectivit~s

Locales de 1984 A 1987, 6tabli & la demande des auteurs de 
ce Rapport par la

Direction des Collectivit6s Locales du Minist&re de l'Int~rieur.
 
La colonne "Fiscalit6 Locale" montre que celle-ci, hors les recettes
affect~es, repr6sentait 23% 
du total des ressources des Collectivit~s Locales

(subventions et pr&ts du FEC compris) en 
1986 et 21% en Si
1987. on y inclut
les recettes affect6es, les pourcentages ont 6t6 respectivement de 37% et 33%
 
en 1986 et 1987.
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La r6forme de la fiscalit6 localo s'ex6cutera en deux
 
tranches. Seule la premiere tranche est actuellement pro-ramm~e
 
et devrait rapporter un supplment de ressources aux Collectivit6s
 
Locales situ6 entre 0,7 et 1 milliard de DH par an a pprtir de
 
1989, selon des informations obtenues aupr~s du Ministare de
 
i'Intdrieur A fin mai 1988. Une part importante de ce suppl~ment
 
(environ 500 millions de DH) proviendra d'une augmentation des
 
recettes affect6es, examin6es ci-apr~s.
 

(ii) Les recettes affect6es
 

La r6forme de la fiscalit6 des Collectivit6s Locales
 
n'entralnera pas de modification notable au niveau de la taxe
 
d'6dilit6. Par contre, les recettes de la patente, actuellement
 
affect~es aux Collectivitds Locales pour un montant annuel
 
forfaitaire de 5 millions de DH aux Collectivit6s Locales (le
 
solde 6tant conserv6 par l'Etat) seraient d6sormais affect6es
 
enti~rement aux Collectivitds Locales, ajoutant ainsi quelgue 490
 
millions de DH (sur base des recettes de patente encaiss6es en
 
1987) & leurs recettes affectdes annuelles.
 

En effet, 1'6volution (en Millions de DH) des recettes de la
 
patente se pr6sente comme suit:
 

(Millions DH)
 

1986 1987 1988 (pr~vision) 

TOTAL 455 500 500* 

dont: Collectivit~s Locales 5 5 495 

(selon le Budget G~n~ral de l'Etat pour 1988)
 

Des modifications affecteront 6galement la taxe urbaine,
 
mais ieur impact financier sur les recettes des Collectivit~s
 
Locales n'a pas encore 6t6 pr6cis6.
 

(iii} Taxes sur la Valeur Ajout6e (TVA)
 

La loi du 28 novembre 1985, promulgu~e par le Dahir portant
 
]oi du 20 d6cembre 1985 stipule qu'au moins 30% des recettes
 
annuelles de la TVA devra d~sormais 6tre affect6 aux Collectivit~s
 
Locales.
 

Cette loi devait &tre initialement appliqu~e A partir du ler
 
avril 1986. Toutefois, son applicaticn totale n'a pu 6tre
 
pratiqu6e car des d~cisions restent A prendre quint A la
 
destination et A le rdpartition des fonds. Le premier pr6l~vement
 
sur le revenu de la TVA a 6t6 effectu6 en 1987 A destination d'un
 
compte d'ordre collettif des Collectivit4s Locales ouvert au nom
 
du Minist~re de l'Int~rieur aupr~s du Tr6sor (No. 3552).
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L'4volution des recettes de TVA se pr~sente 	comme suit:
 

,en Millio-s de DH)
 

1986 1987 1988t 	 1989 et suiv.4
 
(Annuellement)
 

........................------------------------------------------------

Total 4.462,5 6.475 	 6.496
 
......................-----------------------------------------------­
30%: 1.338,75 1.942,5 1.948,8 3.660
 
du total
 
...................-----------------------------------------------­

(prevision selon le budget g~nral de l'Etat)
 

= (pr6visions de l'Instruction relative & la pr6paration du Plan
 
d'Orientation pour le D6veloppement des Collhctivit6s Locales
 
1988-1992 - Ministare de l'Int~rieur).
 

Pour l'instant, l'utilisation en r6gime de croisi&re des
 
sommes comptabilis6es A ce compte d6pend encore de d6cisions A
 
prendre sur une grille de r6partition et le syst~me est donc
 
encore en p6riode transitoire.
 

Il semble cependant d'ores et d6j& acquis que le transfert
 
sera destin6 A se substituer d'abord aux subventions d'6quilibre
 
consenties jusqu'A present par l'Etat pour assurer l'6quilibre des
 
budgets de fonctionnement des Collectivit~s Locales (budgets
 
premiere paztie) et ensuite, pour le solde, 	aux subventions des
 
budgets d'6quipement des Collectivit6s Locales.
 

Cependant, avant tout transfert aux Collectivit6s Locales,
 
seraient d'abord pr6lev6s sur les 30%, selon i'Instruction
 
Relative a la Pr6paration du Plan d'Orientation pour le
 
D6veloppement des Collectivit6s Locales 1988-1992 (Ministare de
 
l'Int4rieur, juin 1987) les postes suivants:
 

- 5% pour couvrir les "d6penses communes" des 
collectivit6s.
 

- 5 milliards de DH sur 5 ans (soit en moyenne 1 
milliard de DH/an) destin6s A la mise en place des moyens de
 
d~marrage des nouvelles Collectivit~s Locales a cr6er en
 
vertu du programme de red~coupage des communet;, qui est
 
programm6, et du r6ajustement des moyens budg6taires locaux
 
des Collectivit~s Locales existantes.
 

Le montant collect6 de TVA ainsi r6serv6 aur Collectivit~s
 
Locales pour leurs budgets de fonctionnenemt et d.'6quipement pour
 
la p~riode du plan d'orientation est donc d'environ 12,5 milliards
 
de DH (soit 18,3 milliards moins 57 et moins 5 milliards de DH).
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Le caract~re substitutif de la part de la TVA r6serv6e 
aux
 
Collectivit6s Locales aux subventions de fonctionnement et
 
d'6quipement A celles-ci apparait si ]'on extrapole les chiffres
 
totaux de subventions de l'Etat octroy6es en 1987 (2.275 millions
 
de DH) sur cing ans: le ,hiffre cumul des subventions, A niveau
 
constant, serait de 11.375 millions de DH pour la p~riode
 
1988-1992, soit A peut pros l'6quivalent de la part nette de la
 
TVA r6serv6e aux Collectivit6s Locales au cours de la m~me p~riode.
 

(iv) Les programmes spdciaux
 

En compl6ment a l'effort d'investissement des Collectivitgs 
Locales, l'Etat contribue A des programmes dits sp6ciaux, mi' en 
oeuvre avec le concours de diverses institutions nationales et 
internationales (programme national d'6lectrification rurale 
-PNER-, riogramme d'eau potable rurale -PNEPR-, opdration 
Nationale de l'Emploi -ONPE-, et de !a promotion nationale), etc. 
Ces programmes ne sont pas inscrits aux budgets des Collectivit6s 
Locales et ne sont donc pas concern6s par ce Rapport Cependant, 
si ces programmes venaient A prendre de J'extension, ils 
pourraient absorber certains projets actuellement recens4s par le 
Minist~re de l'Int6rieur comme 6tant d'origine locale. 11 est 
pr6sum6 dans ce rapport que cette "absorption" ne risque pas, 
cependant, d'affecter de manigre sensible l'ensemble des besoins 
recens6s dans la banque de donn6es du Minist6re de l'int6rieur.
 

(v) Les subventions
 

a) Le principe m~me de subventions par l'Etat aux
 
Collectivit6s Locales pour couvrir l'insuffisance de
 
recettes locales pour 6quilibrer leurs budgets est ftab.i
 
par l'Article 8 di- Dahir porcant loi No. 1-76-584 du 5
 
chaoual 1396 (30 septembre 1976) relatif A l'organisation
 
des finances des Collectivit6s Locales et de leurs
 
groupements. Cet Article prescrit en ,;on alin6a 4 le
 
versement d'une subvention d'6quilibre pr6rue au titre des
 
charges de la premi~re partie du budget en cas
 
d'insuffisance aes recettes de fonctionnerent. Cet alin6a
 
doit normalement trouver son application en cas
 
d'insuffisance des 
recettes locales et de l'allccation de la
 
TVA pour 6guilibrer les budgets de fonctionnement (budgets
 
premi~re partie) des Collectivit6s Locales. Il en est de
 
mime en ce gui concerne l'application de l'alin6a 6 du m8ime
 
Article, gui 6tablit la subvention, pr6vue au budget,
 
compensant l'insuffisance de ressources des Collectivit6s
 
Locales affect6es aux d6penses d'investissement.
 

Les deux E.lin6as pr~cit6s de l'Article 8 ont servi A
 
la compensation des deficits en recettes.des budgets des
 
Collectivit6s Loca~es depuis la promulgation de cette loi.
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L'alin6a 4 de l'Article 8 concerne egalement, bien
 
gu'indirecteinent, les emprunts contract6s par les
 
Collectivit6s Locales.
 

En effet, L'Article 21 - I de la mzme loi inclut dans
 
les charges de la Collectivit6 Locale au titre des d~penses
 
de fonctionnement (budget-premi6re partie,', le

"remboursement des anriuit6s d'emprunt", tandis que l'Article
 
21, Al.100 de la m6me loi inclut parmi les "d6penses
 
obligatoires pour les communes" l'acquittement des dettes
 
exigibles et des arr6rages des emprunts.
 

b) Cons6guences pour la BDCL
 

Des 616ments de fait et de droit qui pr6c~dent on peut conclure
 
que la structure des 
ressources alimentant les Collectivit6s Locales est
 
en pleine 6volution. Des r6formes importantes ont 6t6 u~cid6es en vue
 
de renforcer les finances des Collectivit6s Locales. D'autre part,

1'entr6e en r6gime de croisi~re de ces r6formes requiert encore des
 
decisions et du temps; d~s lors leurs effets au niveau de chaque

collectivit6 sont encore entour6s d'incertitudes. Enfin, une autre
 
r6forme a 6t6 d6cid6e: le red6coupage des communes actuelles, ec
 
l'augmentation substantielle de leur nombre gui en r6sultera: le coflt
 
initial de cette derniire r6forme a 6t6 chiffr6, et aboutit A une
 
ponction importante sur la part de TVA allou6e aux collectivit~s (5

milliards de DH sur un total de 18,3 milliard de DH sur cing ans). A ce
 
chiffre s'ajoute un budget pr6visionnel de 4 milliards de DH sur 5 ans
 
pour les budgets de fonctionnement (budget premi6re partie) des
 
nouvelles collectivit6s A cr6er.
 

Ces divers 616ments (augmentation des ressources, temp6r6e par la
 
substitution de ressources nouvelles 
(TVA) A des ressources anciennes
 
(subventions) et augmentation des d6penses (red6coupage territorial) ne
 
peuvent &tre calcul6s avec pr6cisic, A ce jour pour pr6voir le d6ficit
 
net en ressources des Collectivit6. Locales, surtout poar leurs budgets

d'6guipement. Il est raisonnable de penser que la part globale de la
 
fiscalit6 communale (recettes affect~es comprises) dans le total de
 
leurs besoins n'4voluera pas sensiblement par rapport A la situation
 
actuelle.
 

Dans ce contexte, la cr6ation de la BDCL serait b6n6fique a plus

d'un titre: elle pourrait assurer l'extension du champ des
 
intervertions, notamment aupr~s du milieu rural, off 
le red6coupage des
 
communes se 
fera le plus sentir par l'accroissement du nombre des
 
communes 
(1282 unit6s pr6vue:, compar6 A 761 actueliement); elle pourra

jouer un r6le de relais en cas d'4nsuffisance de ressources au niveau de
 
l'Etat. En effet il pourrait y avoir une substitution de d6penses en
 
capital subventionn6es par des cr6dits A long terme. La cons6guence

directe d'une telle situation est gue la BDCL, par son r6le, pourrait

conduire A une certaine d6budg6tisation de d6penses en capital, 
au
 
niveau du Tr6sor. Ce concept de d6bud66tisation, inspir6 d'exp6riences
 
4trang~res r6ussies, est d6velopp6 & l'Annexe 6.
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2. La nature des besoins d'6quipement
 

a) Ampleur des besoins non financ6s
 

La Banque de donn~es 6tablie en 1985 recense pour environ 31
 
milliards de DH de besoins de d6penses en capital des Collectivit6s
 
Locales. Ce chiffre brut serait aujourd'hui proche de 34 milliards de
 
DH (exprim~s en Di de 1988), selon la Direction des Collectivit6s
 
Locales du Minist~re de l'Intrieur. D'autre part, l'instruction
 
relative A l& Pr6paration du Plan d'Orieritation pour le D6veloppenient
 
des Collectivit6s Locales 1988-1992 pr6cit6e recense pour la pdriode
 
1988-1992 16,3 milliards de DH de projets d'6quipement (dont 3,7
 
milliards de DH de projets communs et de dotation de r6ajustement
 
g6ographique) gui seraient finpnc6s A concurrence de 5 milliards de DH
 
par l'emprunt. En effet. la m6me Instruction pr6voit l'appoint de 5
 
milliards de DH, soit I milliard de DH en moyenne de ressources
 
annuelles sous forne d'emprunt pour satisfaire les besoins en capitaux
 
des Collectivit6s Locales.
 

On voit d~s lors que, quelle que soit la base des projets retenue
 
(31, 34 ou 16,3 nilliards de DH), l'ampleur des besoins non finances est
 
un multiple de la part assign6e A l'emprunt.
 

Un examen du contenu des besoins s'impose A ce stade, pour mesurer
 
les besoins bancables que la BDCL trouvera en face d'elle au cours de la
 
p4riode.
 

b) Les projets des Collectivit6s Locales
 

Le Plan d'Orientation poLC le D~veloppeinent Economique et Social
 
1988-1992 pr6voit pour les Collectivit6s Locales un volume global
 
d'investissements d'environ 16 milliards de DH dont 5 milliards de DH
 
finances sur emprunt, le reliquat 6tant directement financ6 sur les
 
budg.ts d'6quipement des Collectivit6s Locales.
 

D'autre part, l'ensemble des projets propos6s par les
 
Collectivit6s Locales sont recenc6s et class6s par le Minist6re de
 
l'Int~rieur au sein d'une "banque informatis6e de projets", 6tablie en
 
1985. Cette liste, que nous appellerons ici "banque de donn6es" compte
 
plus de 12.000 projets d'un cofit global d'investissement estim6 alors A
 
31 milliards de DH.
 

Ces projets se r4partissent en:
 

- 9.695 projets pour le milieu rural;
 
- 2.603 projets pour le milieu urbain.
 
Total 12.298 projets.
 

Si l'on exclut de la banque de donn6es pr6cit6e les projets qui, A
 
l'6vidence ne sont pas 6ligibles au financement de la Banque (les
 
bftinnents administratifs, la formation, certains 6guipements purement
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sociauz)(1 ) on obtient un nombre ramen6 A environ 8.900 projets, ayant
 
un coot d'investissement global de 25,6 milliards de DH. Ce groupe de
 
projets constitue !'ensemble des besoins "potentiellement finan ables"
 
par emprunts aupr~s de la Banque. I! figure en Annexc 3 i ce 
Rapport et 
est r6sum6 dans le tableau ci-dessous. Les projets contenuF dzns ce 
pipeline sont A des degrds de prdparation varies. Certains sont A 
l'6tat d'6tudes prdliminaires (447.), d'autres A l'Zat d'6tudes 
d'avant-projet (24.), et enfin d'autres ont dejA fait l'objet d'une 
6tude d'ex6cution et sont qualifids, d'apr~s la banque de donndes, comme 
pouvant btre immddiatemen. mis en oeuvre (32.). Ce sont ces derniers 
projets gui ont 6t6 retenus pour 1'analyse des beso.'s qui seront pris 
en compte pour les engagements initiaux de la BDCL puisgu'ils
constituent les projets les plus mZrs des Collectivitds Locales et donc 
ceux gui jouissent d'une plus grande probabilit6 de rdalisation (voir 
Section III ci-dessous, les Emplois de la BDCL). 

Le tableau ci.dessous donne la repartition des besoins des
 
Collectivit~s "potentiellement finangables" par la BDCL.
 

Projets ootentiellement financables pa. la BDCL 
---....----------------------------------------------------------------------------------------


Milieu Rural ! Milieu Urbain ! Royaume
 
-

Montant NOMBRE 7 ! Montant NOMBRE . I Montant NOMBRE 7
 

PROJETS I PROJETS I 
 PROJETS
 
....... -----------------------
 !.................-----------------------


Eguipements sociaux 1 410,8 514 1,81! 240,2 100 2,19! 651 614 2,5

Distribution eau potable I 1.547,2 2.079 10,58! 467,6 117 
 4,27! 2.014,8 2.196 7,8

Electricit6 ! 2.126,7 
 757 14,54! 172,2 73 1,57! 2.298,9 830 8,9,

Assainissement liguide I 875,5 369 5,99! 2.365,8 150 21,59! 3.241,3 519 12.6
 
Assainissement solide 87,2 184 0,60! 479,5 215 4,38! 566,7 
 399 2,2:

Transports I 28,2 77 0,19! 
 189,6 51 1,81! 226,8 128 0,8

Equipements spdcialis6s 1 1.026,7 710 7,02! 1.078,3 2S3 9,84! 2.105 963 8,2:

Vicinalit6 et Rtes sec.12)t 5.999,9 1.131 41,03! 
 860,5 92 7,85! 6.860,4 1.223 26,8:
 
Amdnagements crmmunaux I 2.520,9 1.265 17,24! 5.094,6 728 
 46,50! 7.615,5 1.993 29,7
 
-----. 
 -- !--------------------- !---------------------
TOTAL !14.623,1 7.086 100,00!i10.957,3 1.779 100,00!25.580,4 8.865 100,0( 
......----------------------------------------------------------------------------------------­

(1) Les types d'investissements exclus sont les ddpenses en capital non
 
gdndratrices de revrnus spdcifiques, 
ou dont le bdndfice 6conomique ne peut

6tre ddmontr6 ou calcul. La BDCL ezercera son jugemont selon ces crit~res
 
pcur accepter ou non un projet au financement.
 

(2) Ces projets nr'-aient pas auparavant :Inancds par les Collectivit~s
 
Locales, A !'exception de chemins ruraux. 1l reste A determiner la
 
repartition des responsabilit6s entre le Ministate de !'Eguipement et les
 
Collectivit~s Locales pour le financement des besoins en vicinalit6 et 
en
 
routes secondaires avant de se prononcer sur leur financement par !a BDCL.
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Les cat6gories de projets ci-dessus comprennent des
 
sous-cat6gories qui sont comment6es ci-aprbs, selon les milieux
 
consid6r6s, rural ou urbain. Un examen de la distribution des projets
 
des R6gies est 6galement propos6: on retiendra que ces projets, dans le
 
tableau ci-dessus, ne sont pas compris dans les projets finangables en
 
milieu urbain. En effet, les R6gies autonomes existantes, qui op~rent
 
en milieu urbain au Maroc, ont leurs propres projets d'investissements
 
gui sont examin6s s6par6ment ci-dessous.
 

Les projets des Communes rurales
 

Les chemins vicinaux constituent la toute premi~re priorit6 des
 
Communes rurales (41% du volume global des investissements). Le
 
financement de !a r6alisation de ces chemins, assur6 par l'Etat
 
(Minist~re de 1'Equipement) pour les voies nationales et,
 
accessoirement, par le budget d'investissement des Collectivit6s
 
Locales, 6cait donc exclu des projets 61igibles au FEC. Cependant, A
 
condition gu'une politigue de r6cup6ration des coots d'investissement de
 
la part des riverains soit possible, les prujets de chemins vicinaux
 
devraiont avantageusement faire partie des projets 6ligibles, en
 
principe, au financement par la BDCL.
 

Les autres priorit6s des Communes rurales sont les am6nagements
 
communaux pour 17% du portefeuille de projets, l'41ectricit6 pour
 
environ 150k, la distribution d'eau potable pour 11%, les 6quipements
 
sp6cialis6s pour environ 7%, et l'assainissement liquide pour envircoi 5%.
 

Danb le sous-secteur "am6nagements communaux", 40% des projets
 
concernent la voierie, des ouvrages d'art et des trottoirs; 20%
 
concernent la r~alisation de lotissements communaux et la lutte contre
 
l'habitat insalubre; 20% l'am6nagement de lacs; 5% la construction de
 
boutiques et le reste pour les am6nagements divers.
 

Dans le secteur 6lectrification, 80% du montant pr6vu concerne la
 
r4alisation de r~seaux de distribution.
 

Dans le sous-secteur de l'eau, l'essentiel du programme
 
d'investissement concerne l'adduction et la construction de r6seaux de
 
distribution (50%) et la construction de puits et de seguias pour
 
environ 3C%.
 

Dans le sous-secteur "6quipements sp6cialis6s", les projets de
 
constcuction de march6s de gros et de souks interviennent pour 50% du
 
total et l'am6nagement de zones industrielles pour 15%.
 

La taille moyenne unitaire d'un projet financable dans les
 
Communes rurales, tous projets corifondus, est de 1,4 millions de DH.
 

Les projets des Communes urbaines
 

Pour les Communes urbaines, les priorit~s sont les am6nagements
 
communaux (46%) les 6quipements sp6cialists (10%) et l'assainissement
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liguide et solide pour 25%. 
Notons que les Communes urbaines accordent
 
globalement peu de priorit6 pour les projets d'eau et d'61ectricit6 car,
 
pour les plus grandes d'entre elles, ils sont mis A !a charge des Rggies
 
op6rant dans leur p6rim~tre d'intervention.
 

Les am6nagements communaux englobent l'ouverture de voies
 
urbaines, le rev~tement des voies existantes et les bordures et
 
trottoirs pour 50% des projets prgvus. Bien que ces projets soient
 
6ligibles en principe au financement de la BDCL, ils ne devraient &tre
 
consid6r6s comme prioritaires que si leur b6n6fice financier ou
 
6conomique peut 6tre d6montr6. 
 Mis A part les rubriques ci-dessus, les
 
am6nagements communaux comprennent les projets de r6sorption de
 
bidonvilles et de r6alisation de lotissements, qui interviennent pour

environ 10% et l'amgnagement de parcs et la rmalisation d'6clairage
 
public pour environ 10% chacun.
 

Les 6quipements sp6cialis6s englobent la construction d'abattoirs
 
et de dgp6ts frigorifiques, la construction ou l'am~nagement de march6s
 
de gros ou de march6s de quartier pour environ 50% dr total, la
 
construction de gares routi6res pour environ 15% et l'amgnagement de
 
zones industrielles pour environ 24%.
 

Pour l'assainissement solide, 60% des projets pr6vus concernent
 
l'achat de mat6riel divers et 40% concerne la construction de stations
 
de traitement d'ordures. Quant A l'assalnissement liquide, 45% du
 
montant ?r~vu concerne la construction de stations de traitement, 40%
 
concerne la construction de collecteurs et 15% 
concerne la construction
 
de r~seaux secondaires.
 

La taille muyenne d'un projet dans les Communes urbaines, tous
 
projets confondus, est de 4,3 millions de DH.
 

Les projets des R6gies
 

Les investissements des Rggies d'eau et d'6lectricit6 couvrent les
 
infrastructures, la r6partition et la distribution, l'achat du materiel
 
d'exploitation et l'6quipement de lotissements. 
Ceux des R4gies de
 
transport concernent pour 85% l'acquisition de bus, le reliquat pour la
 
construction et les 6quipements d'exploitation. Pendant la p6riode

1981-85 la composition des investissements a 6t6 la suivante pour les
 
R~gies d'eau et d'6lectricit6:
 

Secteur Electricit6 Eau
 

Infrastructure 26,8% 40% 
Distribution 27,7% 33% 
Mat6riel exploit. 4% 4% 
Equipement de lot. 41,5% 23% 
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Pendant la p6riode 1981-87 les investissements des R~gies ont
 
atteint 3.756,2 millions de DH, r6partis comme suit (en millions de DH):
 

.................................................................
 

Secteur 1981-85 1986-87 TOTAL
 
.................................................................
 

Electricit6 1.153 623,2 1.776,2
 
Eau 960 570 1.530
 
Assainissement 84,4 84,4
 
Transport 207,6 158 365,6
 
..................................................................
 

TOTAL 2.320,6 1.435,6 3.756,2
 
..................................................................
 

Pendant les deux derni~res ann6's l'investissement annuel a
 
atteint 700 millions de DH, soit un accroissement sensible du rythme
 
d'investissement annuel.
 

Ces investissements ont 6t6 financ6s par autofinancement, par
 
emprunt du FEC, par des subventions ou par !es -participationsde
 
b6n~ficiaires comme indiqu6 dans le tableau ci-dessous.
 

..............-----------------------------------------------------------------------
Secteur !Autofinancmt! Emprunt FEC !Emprunt BIRD!Subventions! P.B.* I TOTAL 

% du total ! Vol. 7 1 Vol. 7 ! Vol. % ! Vol. 7 1 Vol. % ! 
----- --------------------------------------------------------!-------

Electricit6! 845,2 48 1 66,7 3,7! 40,9 2,3 1 22,3 1,3! 802,5 42,2! 1.777,6 
Eau ! 881,1 58 1 120,4 7,9! 130,8 8,5 I 32,4 2,1! 365,5 23,9! 1.530,2
 
Transport ! 122,13 33 1 174,35 47,6! ' 69,5 19 ! ! 366
 
..............----------------------------------------------------------------------­

* Participation B6n6ficiaires - Syst~me selon lequel les b6n6ficiaires du
 
service rendu contribuent, tant par le paiement d'une quote-part des frais
 
d'installation qu'A travers des redevances, au financement de l'investissement.
 

Les R~gies d'eau et d'6lectricit6 autofinancent plus de la moiti6
 
de leurs investissements. Elles financent une partie substantielle de
 
ces investissements A partir des taxes de ler 6tablissement (45% pour
 
l'61ectricit6 et 24% pour l'eau). Le recours A 1'emprunt et aux
 
subventions est par cons6quent relativement faible (6% pour
 
l'61ectricit6 et 16,4% pour l'eau).
 

Les R6&gies de transports par contre financent pros de la moiti4 de
 
leurs investissements & partir de l'emprunt et sont subventionn~es en
 
d6penses d'6guipement A hauteur de 19%. Ce type de r6gie connait
 
actuellement quelgues difficult6s, et plusieurs r6gies de transport ont
 
accumul6 des arri6r~s au FEC. Ceci explique sars doute que le FEC
 
requiert maintenant la garantie des Collectivit~s Locales pour tout prgt
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accord6 aux R6gies qui d6pendent d'elles. Une proc6dure a 6t4 mise en
 
place pour l'octroi de cette garantie et pour la mise en oeuvre en cas
 
de besoin. Cette proc6dure devrait &tre utilement 6tendue i toutes les
 
op6rations de pr~ts de la BDCL en faveur des R6gies.
 

Le programme d'investissement des R6gies autonomes pour la p6riode
 
1988-92 porte sur un montant global de 6,41 milliards de DH dont 1,8
 
milliard pour l'61ectricit6, 2,47 milliards pour l'eau, 81,5 millions
 
pour les frigorifigues, 804,8 millions pour le transport et 125,8
 
millions pour l'assainissement. Les financements pr6vus pour les
 
diff6rents secteurs sont pr6vus comme suit:
 

.............................................................................
 

Millions Autofinan Emprunts Subv. Particip. Mcntant du
 
DH -cement b6n~fic. recours aux
 

emprunts
 

Electricit6 1.800 41,45% 15,46% - 43,1% 278,2
 
Eau 2.470 40 % 36 % 17 23 % 889,2
 
Assainissement 1.258 40 % 39,5 % N.D. N.D. 496,9
 
Transport 804,8 35 % 65 % - - 523,12
 
Frigorifiques 81,5 56 % 33,1 % 117 - 27
 

TOTAL 6.414,3 2.214.4
 

N.D.: Donn6e non disponible.
 

Le montant total pr6vu du recours au financement par l'emprunt est
 
de 2.214,4 millions de DH dont environ 470 millions ($US 60 M) sont d6ja
 
obtenus au titre d'un pr~t de la BIRD pour l'assainissement (dont 49,5
 
millions de $US pour la R6gie autonome de Casablanca et 10,5 millions de
 
$US pour les r6gies d'Agadir, F~s, Marrakech, Mekn~s, Nador, Rabat,
 
Settat et Tanger).
 

Pour l'41ectricit6 le montant pr6vu sur emprunt est de 278,2
 
Millions dont 224,8 sur financement ext6rieur et 53,4 sur financement
 
int6rieur.
 

Pour l'eau le montant total du recours A l'emprunt pr~vu est de
 
889,2 millions de DH et aucune distinction entre financement ext6rieur
 
et financement local nest indicu6e dans le Plan. Cependant, on
 
pourrait adopter l'hypoth~se du maintien des tendances pass6es off le
 
recours i l'emprunt local 6tait de l'ordre de 50 du montant total du
 
recours A l'emprunt.
 

Le tableau suivant r6capitule les besoins en financement sur
 
emprunt pr6vus pour les r6gies dans leurs diff~rents secteurs d'activit6.
 



- 20 -


Secteur Emprunt local Emprunt ext. TOTAL Financement A
 
mobi?.iser
 

(en millions de DH) (estimation)
 
................---------------------------------------------------------------


Eau potable 444,6 444,6 889,2 889,2
 
Electricit6 53,4 224,8 278,2 278,2
 

Transport 523,12 523,12 523,1 523,1
 

Frigorifigue 27 27 27 27
 

Assainissement 496,9t 496,9t 285
 

................---------------------------------------------------------------


TOTAL 527 1.689,42 2.214,42 2.002,5
 

................---------------------------------------------------------------


Financement acquis A concurrence de 470 millions de DH.
 

Les chiffres des besoins des R~gies A financer par l'emprunt local
 
ne sont pas ais6s A d6terminer. Des concours ext6rieurs ont d'ores et
 
dejA 6t6 acguis ou sont en n~gociation. Le dernier tableau pr6sume (A
 
part les investissements d'assainissement) que les investissements
 
seront effectu~s sur ressources locales. Cette hypothse est la
 
consequence logique de l'absence de revenus en devises des R6gies leur
 
permettant de servir une dette ext6rieure. Cependant, les R6gies
 
doivent avoir, en pratique (et selon un imp~ratif 16gal), une
 
exploitation en 6quilibre, 6ventuellement r66quilibr6e automatiquement
 
par le budget de la ou des Collectivit6s Locales qui les ont
 
institu6es. Les bailleurs de fonds ext6rieurs sont sensibles A cette
 
situation, et pourraient 6tre mobilis~s pour une partie des besoins en
 
emprunts des R6gies. Il ne faut pas non plus n6gliger le fait qu'une
 
partie importante des investissements des R6gies requiert du mat6riel
 
import4, payable en devises, et que les emprunts ext6rieurs permettent,
 
en fait, de diff~rer dans le temps les ponctions sur les r6serves en
 
devises nationales.
 

Pour toutes ces raisons, on peut estimer gu'environ 1/3 des
 
besoins (hors l'autofinancement et les participations b6n6ficiaires)
 
totaux de 2.214,4 millions de DH seront financ6s en devises, le solde,
 
soit 1.461,5 millions de DH devant 6tre fourni par l'emprunt ou des
 
subventions, ou une combinaison appropri6e des deux 6l6ments.
 

Conclusions
 

Les besoins des Collectivit6s Locales et des R6gies d6passent les
 
ressources disponibles d'une mani~re consid6rable.
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Les besoins cumul~s sur cing ans i financer localement se pr~senteraient
 
comme suit:
 

(en millions de DH)
 
..........------------------------------------------------------------


Collectivits Locales R~gies
 

Hypothse maximale 37.400 millions 2.002
 
Hypoth~se minimale 16.000 millions 1.461
 
..........------------------------------------------------------------


Ces chiffres sont A mettre en regard, d'une part, avec la part allou6e A
 
l'emprunt dans le Plan A cing ans (5 milliards de DH) et aussi avec la port6e

de la r~forme fiscale locale et, d'autre part, avec la capacit6 de la BDCL
 
d'octroyer des pr~ts sur sos propres ressources de 3,5 milliards de DH sur la
 
p6riode (voir la Section IV ci-dessous sur les Ressoirces Financi~res).
 

La BDCL se trouvant donc dans un contexte de demande exc6dentaire de
 
concours financiers par rapport A ses ressources, ce ph~nom~ne renforce la
 
n6cessit6 de sa creation, mais aussi la n6cessit6 pour elle de mobiliser des
 
capitaux directement au profit des Collectivit6s Locales et des R6gies. De
 
tels m6canismes de mobilisation sont envisag~s (voir Section IV, "Les
 
Ressources financi~res ds la BDCL", ci-dessous).
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SECTION II
 

LES JUSTIFICATIONS D'UNE BANQUE DE DEVELOPPEMENT
 
DES COLLECTIVITES LOCALES ("BDCL")
 

Les besoins exprim6s par les Collectivicds Locales sont, comme le
 
d~montre la Section I ci-avant, consid~rables et en attent! d' tre
 
satisfai:s. Les 31 A 34 milliards de DH de leurs projets Lcons6s ont 6t6
 
formul6s comme besoins "actuels". L'6talement de la satisfaction des besoins
 
sur un nombre d'anndes est, en soi, une contrainte pour le d~veloppement des
 
Collectivit6s Locales.
 

La contrainte majeure qui s'impose A tous est la disponibilit6 de
 
ressources et d'instruments capables de les mobiliser et de les g6rer

efficacement. A c6t6 des financements assur6s par l'Etat, la cr6ation d'une
 
BDCL en tant que banque ayant ses ressources propres et capables d'assister
 
les Collectivit~s Locales A mobiliser des capitaux pour l.-ur propre compte,

contribuera A la mise en place progressive de la gestion d6centralis6e des
 
finances locales. Il est donc utile de rappeler ici la volont6 de
 
d6centralisation.
 

2.1. La d6centralisation
 

a) Situation actuelle
 

Jusqu'A pr6sent, tant dans la forme que pour la mobilisation des
 
ressources, la satisfaction des besoins des Collectivit6s Locales en
 
capitaux pour le d6veloppement de leur infrastructure et de leurs
 
services aux populations a 6t6, pour l'essentiel, le fait de
 
l'Administration Centrale, assist6e d'institutions centralis6es 
- comme
 
le FEC et la CDG - disposant d'une autonomie limit6e dans leur action et
 
non represent6es aux niveaux r6gional et local.
 

La seule masse des projets A priori bancables pr6sent6s A ce jour 
par les Collectivit6s, ainsi que la diversit6 de leur objet, exige une 
sp~cialisation danz ce secteur, une plus grande proximit6 et un dialogue 
continu au niveau de chaque Collectivit6, ainsi qu'une approche 
proprement bancaire pour assurer l'emploi optimum de ressources rares.
 

b) La volont6 de d6centralisation
 

La pr6sente 6tude des conditions de faisabilit6 de la cr~ation
 
d'une entit6 bancaire ncuvelle et autonome, destinde A r6pondre mieux
 
que par le pass6 aux besoins croissants en capitaux des Collectivit6s
 
Locales au Maroc, r6sulte de l'annonce faite par SA MAJESTE LE ROI du
 
Maroc, A l'ouverture du IIle Colloque National des Collectivit6s
 
Locales, tenu en juin 1986 A Mekn6s, de cr6er un Fonds pour le
 
D~veloppement rural.
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Une "Instruction Relative 6 la Pr6paration du Plan d'Orientation
 
pour le D6veloppement des Collectivit6s Locales" a 6t6 publi6e en juin

1987 par le Minist~re de l'Int~rieur, et r6sulte des Directives Royales

adress~es aux Autorit6s gouvernementales, r6gionales, provinciales et
 
locales de proc6der A l'6laboration du projet du Plan d'Orientation pour

le D6veloppement Economique et Social 1988-1992.
 

Ce document mentionne, parmi les orientations fondamentales du
 
Plan, "La consolidation des termes de la d6centralisation", qui

comprend, entre autres, "la ddcentralisation des activit6s 6conomiques
 
et la promotion du r6le des Collectivit6s Locales". Il est utile
 
d'ob-;erver ici que cette d6centralisation est fond6e, en droit, sur les
 
larges attributions reconnues par la loi aux Conseils Communaux 
(Article

30 du Dahir relatif A l'organisation Communale cit6 in extense A
 
l'Annexe 8).
 

Ce m~me document, au "titre de la Caisse Nationale de
 
D6veloppement des Collectivitds Locales", ajoute que celle-ci, A
 
constituer dans un d@]ai rapproch6, "permettra de dynamiser le r6le de
 
l'emprunt, d'en 6largir le bdndfice A toutes les Collectivit~s Locales
 
et d'aider A rationaliser les choix budgdtaires et la r~alisation des
 
projets locaux. Son implantation r6gionale accroitra son efficacit6
 
dans cette triple direction". La "Banque de D6veloppement des
 
Collectivit6s Locales", dont les conditions de faisabilit6 font l'objet

de ce Rapport, r~pondrait A ces crit~res, y compris de d6centralisation
 
rdgionale, par la cr6ation d~s le depart, outre son 
si~ge central, de 7
 
antennes locales, soit une antenne par R6gion Economique.
 

2.2. Le potentiel de dveloppement des pr~ts
 

a) R61e historiquement marginal des pr~ts aux Collectivit6s Locales
 

Les statistiques recueillies par le Minist~re de l'Int6rieur
 
indiquent clairement que la fonction de cr6dit, dans l'ensemble du
 
financement de projets des Collectivit6s Locales au cours de la derni~re
 
d4cennie, est rest6e marginale malgr6 une augmentation, en valeur, de
 
plus de 300% du volume des pr~ts entre l'ann~e 1976 (102 millions de DH)
 
et l'ann6e 1986 (310 millions de DH).
 

En effet, la part des pr~ts dans le financement des projets des
 
Collectivit6s Locales demeure faible 
- moins de 10% des ressources
 
totales et moins de 17% des ressources d'6quipement. En 1987, le volume
 
des pr~ts na represent6 que 8,25% du total des ressources des
 
Collectivit6s Locales, soit 356 millions sur 
4.321 milions de DH. On
 
observe m~me une r6duction, en pourcentage, de la part du cr6dit dans le
 
total des ressources des Collectivit6s Locales entre 1976 et 1986, 
comme
 
le montre le tableau suivant (les chiffres sont 9n millions de DH
 
constants):
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Nature des ressources
 

(En millions de DH constants)
 
...............-------------------------------------------------------------------­

1976 1986 
Ressources .......... , --

Volume % ! Volume % I Volume % 

Recettes propres 410,5 57,7 I 1.248,4 37,9 I 1280 N/A
 

Subventions 198,6 27,9 1.660 50,5 I 2275 56
 
- de fonctionnement 103,3 654 I N/A
 
- d'6quipement 95,3 I 1.006 1 N/A 

Exc~dents 
 I 410
 

Emprunts Octroy~s 102,2 14,4 I 310 9 356 8,25
 

Ressources totales: 
 711,3 100 I 3.291 100 4.321
 

Cette r6duction proportionnelle de la part des pr&ts a 6t6
 
compens6e essentiellement par l'augmentation rapide des subventions. En
 
effet, l'augmentation de3 ressources propres des Collectivit6s Locales
 
au 
cours de la p6riode 1976-1986 n,'ayant 6t6 que de 312,8% c'est-A-dire
 
une croissance A peu pros semblable, en termes constants, A la
 
croissance des prts, ce sont les ressources des subventions qui ont
 
aliment6 l'essentiel des d~penses des Collectivit6s Locales: le volume
 
des transferts du Budget G~n~ral au profit des Collectivit6s Locales,
 
gui 6tait d'environ 200 million de DH en 1976 est pass6, en 1987, A
 
2.275 millions de DH, soit pros de 11 Lois le volume initial. Au sein
 
de cette 6volution, toutes subventions confondues, les subventions
 
d'6quipement ont connu la plus importante croissance puisqu'elles sont
 
pass6es de 95 millions de DH en 1976 A 1.006 millions de DH en 1986,
 
soit pros de 11 fois le montant initial.
 

Cette 6volution d6montre que, pour diverses raisons et malgr6
 
l'existence d'institutions sp6cialis6es (le FEC, la CDG), l'Etat est
 
entraln6 dans une spirale de financement local qui gr~ve de plus en
 
plus, en pourcentage du total, son Budget G6n~ral: les taux de
 
croissance des subventions de l'Etat au cours de la p6riode 1976-1986
 
examin6s ci-dessus doivent se comparer A la croissance des ressources de
 
l'Etat, gui n'a 6t6 gue de 213,8% au cours de la m~me p~riode (16.604
 
millions de DH en 1976 et 35.497 millions de DH en 1986).
 

b) Le Potentiel de croissance des pr~ts
 

Si l'on retient gu'en principe, toute subvention en capital peut
 
&tre convertie en pr&ts s'amortissant sur la dur6e de vie des
 
investissements, on peut imaginer le potentiel de croissance des pr~ts

si on privil~gie dor~navant cette forme de financement: th6origuement,
 
en p:enant les chiffres de 1986 du tableau ci-dessus comme r6f6rence, on
 
pourrait augmenter les pr~ts de plus de 250 en lieu et place de
 
subventions d'6quipement, et 6liminer celles-ci.
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Cette approche th~origue donne une perspective du champ de
 
croissance potentiel de la BDCL. En pratique, il faudra d'abord &tre
 
plus modeste et 
s'efforcer d'atteindre l'objectif du Plan d'Orientation
 
Economigue et 
Social pour ?a p6riode 1988-1992, qui est d'atteindre 5
 
milliards de DH de pr&ts aux Collectivit6s Locales, cumul~s sur la
 
p~riode. Ce chiffre d6passe la capacit6 de la BDCL seule (dont les
 
engagements totaliseront 3,5 milliards de DH sur la m~me p~riode), en
 
raison de contraintes financi~res de mobilisation de ressclrces pour la
 
BDCL (voir Section IV ci-dessous) et de viabilit6 - exprim6e notamment
 
en termes de profitabilit6 minimum, ce qui conditionne la survie m6me de
 
la nouvelle banque - comme il en est discut6 A la Section V du Rapport.
 
La difference entre l'objectif de 5 milliards de DH et la capacit6 de
 
3,5 mi]liards de DH d'engagements de la BDCL, soit 1,5 milliards devrait
 
&tre combl~e par une combinaison d'actions, dans lesquelles la BDCL
 
pourra jouer un r6]e important de m~diateur et d'organisateur dans la
 
mise en place de pr&ts:
 

- Assistance aux Rdgies pour la mobilisation de capitaux 
locaux et 6trangers importants (2.002 millions de DH programms
 
sur la p~riode de 1988-1992) et dont le financement n'est pas
 
encore identifi6;
 

- Assistance aux Collectivitds Locales pour la mise en place 
d'emprunts directs en dehors du cadre des ressources de la BDCL
 
(6missions obligataires propres; cr6dits consortiaux; cr6dits
 
acheteurs/fournisseurs; op6rations de "leasing", etc.);
 

- Assistance aux Collectivitds Locales pour la mise en place 
de formules de co-financement entre la BDCL et d'autres
 
institutions de cr6dit au Maroc pour le financement de certains
 
projets;
 

- Coop6ration entre le Tr~sor et !a BDCL pour la mise en place 
d'une d6budg6tisation progressive (la limite 6tant Les ressources 
de la BDCL) des subventions d'6guipement et leur remplacement 
partiel par des pr&ts de la BDCL (voir en knnexe 6 la description 
du m~canisme "prfts- part Etat" qui pourrait &tre mis en place).
 

Ces diffdrentes formes d'assistance de la BDCL, A c6t6 de ses 
interventions directes de pr~teur, sont discutdes A la Section consacr6e 
aux Ressources financi~res ci-dessous (Section IV). 

Les limites A la croissance des emprunts se mesurent normalement 
6galement d'apr~s la capacit6 de remboursement des Collectivit6s
 
Locales. Un rappel de ces limites par rapport aux ressources propres a
 
6t6 fait A la Section I ci-dessus.
 

Cependant, la capacitd de remboursement des Collectivit6s Locales
 
n'est pas, par elle-m~me, limitde, les annuitds des dettes qu'elles
 
assument de':ant &tre reconnues dans leurs budgets de fonctionnement
 
(Ludgets premiere partie). Les ddficit ; de ces budgets 6tant
 
automatiguement couverts par des subventions, la capacit6 d'emprunt des
 
Collectivit6s Locales n'est pas limit~e par des textes ldgaux, mais par
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les ressources budg6taires de l'Etat ainsi que son droit d'accepter ou
 
de refuser des projets au financement par l'emprunt ou toute autre
 
ressource.
 

c) L'inaddguation des m~canismes de cr6dit
 

Les institutions de credit en faveur des Collectivit6s Locales
 
sont actuellement au nombre de deux: le Fonds d'Equipement Communal
 
(FEC) et !a Caisse de D6pbt et de Gestion (CDG). Le FEC a 6t6 institu6
 
en 1959 par le Dahir No. 1-59-169 du 6 Hija 1378 (13 juin 1959) comme
 
6tablissement public dot6 de !a personnalit6 civile et de l'autonomie
 
financi~re. Son objet (modifie par le Ddcret Royal No. 929-66 du 20
 
Kagda 1386 (2 mars 1967) est d~accorder des pr&ts et des avances aux
 
prdfectures et provinces, aux communes urbaines et rurales, a leurs
 
syndicats ainsi qu'aux r6gies comrunales dot~es de la personnalit6
 
civile et de l'autonomie financi;re, pour le financement de leu--'s
 
travaux d'6guipement. La gestion est assurde par la Caisse de D6pbt et
 
de Gestion 'CDG) dont le Directeur Gfntral, apr&s avis d'un Comit6
 
Technique compos6 A parit6 entre reprdsentants des Minist~res des
 
Finances et de l'Intdrieur, est seul habilit6 A attribuer les pr~ts.

Les ressources du FEC sont limitativement 6num6r6es: 1) les emprunts

autoris~s par l'Etat et pouvant obtenir sa garantie; 2) les avances de
 
la CDG; 3) des subventions du budget; 4) les int6r~ts et remboursements
 
des pr~ts qu'il consent et 5) les dons et legs et toutes autres
 
ressources pouvant lui 6tre attribu6s.
 

D'autre part, le Dahir No. 1-59-074 du premier Chaabane 1378 (10

f~vrier 1959) instituant la CDG confie, A l'Article 19, la gestion du
 
FEC A la CDG et stipule A P'Article 21 que la CDG "est habilit6e A
 
consentir, tant au moyen des ressources du Fonds d'Equipement Communal
 
que sur ses disponibilit6s g~ndrales, des pr~ts aux Collectivit~s
 
Locales pour leur permettre de rdaliser des travaux d'6quipement. Elle
 
est 6galement habilitde A accorder des pr~ts aux soci~t6s
 
concessionnaires".
 

Les deux institutions ont, en pratique, travaill6 6troitement
 
ensemble, la CDG fournissant au FEC les ressources n6cessaires A son
 
activit6, soit sous la forme .esouscription A des 6missions
 
obligataires ou de bons A 6ch6ance fixe 4u FEC, soit sous forme
 
d'avances sur effets publics ou d'escompte de ceux-ci.
 

Si le syst~me donne au FEC l'avantage du soutien financier de la
 
CDG, puissamment dot~e de ressources financi~res stables, le FEC n'? un
 
choix de ressources que dans une gamme limit6e.
 

D'autze part, le FEC 6tant g6r6 par la CDG en vertu des
 
dispositions lP'les, ne peut prendre d'initiatives distinctes de la 
politique gdn6,'ale de la CDG. Enfin, !a CDG est habilit6e (selon les 
termes de P'Art.. 21 de la loi l'instituant) mais non tenue A fournir des 
ressources soic au FEC, soit directement, pour des besoins d'6quipement
 
des Collectivit~s Locales.
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L'ensemble de ces dispositions !6gales r~duit le champ du 
recours
 
des Col]ectivit~s Locales A des ressources centralis6es et uniques, 
ne
 
leur permettant pas de mobiliser d'autres ressources qu'une v6ritable
 
Banque de Dveloppement des Collectivit6s Locales aurait pour vocation,
 
dans son propre int6r~t et le leur, de mobiliser et de redistribuer.
 

On ajou' ra l'observation suivante: dans le total des pr~ts
 
engages par le. 7EC en 1987 (356 millions de DH), les Communes rurales
 
n'ont b6nfici6 que d'un peu plus de 5% du total des pr&ts, 
contre
 
environ 56% aux municipalit6s et environ 32% aux R~gies autonomes et 
7%
 
aux Centres autonomes. Ces proportions sont dues A plusieurs facteurs
 
que l'on peut techniquement expliquer. Il subsiste qu'en pratique les
 
Comm:<nes rurales n'ont que peu b6n~fici6 des m~canismes de cr6dit
 
existants, et que leur r6ie prioritaire dans le d6veloppement du
 
Programme d'Orientation Economique et Social 1988-1992 demandeca un
 
changement substantiel dans la distribution du cr6dit aux Collectivit6s
 
Locales.
 

Enfin, !a dur6e moyenne des pr&ts du FEC (9,5 ann~es) apparait

parfois 
courte par rapport A la nature des projets financ6s - les pr~ts
 
pour 6quipement-outils except6s. La limite de 10 A 12 
ans appliqu6e aux
 
pr~ts de FEC ne correspond pas toujours d la vie 6conomique des
 
immobilisations "longues" qu'il finance, telles que les
 
adductions/distribuLions d'eau et d'6lectricit6, constructions et
 
am6nagement, travaux de vicinalit6, etc., qui 
ont une dur6e
 
d'amortissement 6conomique s'6talant de 15 
A 30 ans, selon le cas.
 

Pour rem~dier A ces inad6quatiois, la cr6ation d'une institution
 
nouvelle, bancaire, autonome et auto-g6r6e, ayant les Collectivit6s
 
Locales parmi ses actionnaires et cp6rant d'une mani~re d6centralis6e
 
parait r6unir le maximum de chances de succ6s.
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SECTION III
 

LES EMPLOIS DE LA BDCI
 

LES PROJETS FINANCAFLES PAR LA BANQUE
 

1. Projets 61igibles au financement par la BDCL
 

La Banque sera l'instrument privil6gi6 des Collectivit6s Locales pour la
 
canalisation des fonds A l'int6rieur du pays pour le financement de projets

d'infrastructures et d'6quipements de base, ainsi 
que de projets productifs de
 
services des Communes, notamment dans le milieu rural.
 

Les activit6s de la Banque et ses concours devronz s'inscrire
 
directement dans les plans, programmes et priorit6s nationaux, r6gionaux et
 
sectoriels 6tablis par l'Etat avec la participation active des Collectivit6s
 
Locales et de leurs instances rtgionales.
 

Les projets finangables de la Banque seront ceux des entit6s 6num6r6es A
 
la Section I, 1.1. du pr6sent Rapport, et qui constituent sa client~le r~elle
 
et potentielle. Nous appellerons collectivement ces entit6s "Collectivit6s
 
Locales".
 

Etant donn6 que la Eanque ne peut financer qu'une partie du programme

d'investissement des Collectivit6s Locales ainsi d6finies, son 
concours
 
devrait 6tre limit6! aux projets financi~rement ou 6conomiquement rentables
 
pour couvrir les charges d'entretien et d'exploitation et tout ou partie du
 
service de !a dette. Ce m~me crit~re a 6t6 utilis6 pour d6finir les besoins
 
bancables des Collectivit6s Locales, parmi les projets de la "banque de
 
donn6es" 6tablie par le Minist~re de l'Int6rieur (voir Section I, 2.b).
 

Cos projets pourraient appartenir A l'une on l'autre des cat6gories 
suivantes: 

- Les projets de type industriel et commercial directement 
g6n6rateurs de recettes d'exploitation; ce sont par exemple les souks, 
les entrep~ts frigorifiques, les kiosques, les abattoirs et les projets 
d'adduction d'eau et d'61ectricit6. 

- Les projets dont les cofits sont r6cup6rables directement A partir
des participations des b6n6ficiaires et/ot de taxes d'6quipement (taxe
de premier 6tablissement, permis de construire, etc.). Ce sont par
exemple les lotissements municipaux et les chemins vicinaux. 

- Les projets ayant une rentabilit6 6conomique satisfaisante mais
 
dont les coots ne pourraient &tre r6cup6r6s qu'indirectement ou
 
partiellement A travers les redevances ou les 
taxes A g6n6rer dans le 
futur, sur une assiette d'activit6s 6conomiques que les projets 
permettront d'61argir. II s'agit 16 d'6quipements collectifs
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directement A la charge des communes ou de leur R~gies. Parmi ces
 
projets, on pourrait 6num6rer l'61octrification et la production et
 
distribution d'eau danc le monde rural, les chauss~es, les trottoirs,
 
les transports publics, etc.
 

Tous les projets financ6s par la Banque devroat &tre choisis parmi les
 
projets ayant fait l'objet d'une d6lib6ration de l'autorit6 comp6tente des
 
Collectivit6s Locales, et ayant regu l'approbation du Minist~re de
 
l'Int6rieur, Autorit6 de Tutelle.
 

Parmi les projets potentiellement 6ligibles au financement par la BDCL,
 
un choir a 6t6 fait qui devrait permettre A la BDCL d'entrer en activit6
 
immxdiatement et atteindre un niveau d'engagements de 600 millions de DH d~s
 
la premi~re annse (1989). Ce choix porte sur la prio 'it6 donn6e aux projets
 
6ligibles ayant fait l'objet d'une 6tude d'exdcution.
 

Le tablerau suivant donne !a r'partition des projets des Collectivit6s
 
Locales ayant fait l'objet d'une 6tude d'excution et pouvant donc 6tre
 
6ligibles A la pr6sentation imm6diate au financement par la BDCL:
 

...........---------------------------------------------------------------------------------


Milieu Rural ! Milieu Urbain I Royaume
 

Montant NOMBRE % Montant
M NOMBRE % I Montant NOMBRE % 

Distribution eau I 531,5 871 12,4 I 164,8 43 4,4 1 696,3 914 
 8,6
 
Distribution 6lectricit6! 221,1 97 5,? 68 36 1,8 I 289,1 133 3,%
 
Assainissement liquide I 256,4 87 6,0 1 334,5 46 8,8 I 590,9 133 7,3
 
Assainissement solide 1 62,9 137 1,5 I 274,6 185 7,3 I 337,5 322 4,2
 
Transport urbain 1 15,4 57 0,4 I 60,3 27 1,6 I 75,7 84 0,9
 
Equipements spdcialis6s ! 631,8 708 14,7 I 523,5 177 13,8 I 1.155,3 855 14,3
 
Vicinalitd ot Rtes sec. 1.828,1 360 42,7 ! 288,8 42 7,6 I 2.116,9 402 26,2
 
Amdnagement communaux I 738,9 649 17,2 I 2.065,7 326 54,6 I 2.804,6 975 34,8
 

TOTAL ! 4.286,1 2.966 100,0 ! 3.780,2 882 100,0 ! 8.066,3 3.818 100,0
 
.--------------------------------------------------------------------------------


Ce tableau appelle les commentaires suivants:
 

a) La taille moyenne unitaire globale des projets est de 2,1 millions
 
de DH.
 

b) Le tableau r~v~le que les Communes rirales ont pr6sent6 des
 
projets ayant fait l'objet d'une 6tude d'ex6cution principalement pour
 
les chemins vicinaux et les routes secondaires qui constituent environ
 
43% de leur portefeuille de projets. Au second rang viennent les
 
amnagements comunaux pour 17% du portefeuille des projets, les
 
6quipements sp6cialis6es pour environ 157 et la distribution d'eau pour
 
12%.
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Les chemins vicinaux, dans leur grande majorit6 ne sont pas

finances, par exemple, par le FEC, 
car ils re] vent en principe du
 
Budget de l'Etat (Ministare de l'Equipement). Cependant, cette
 
cat6gorie de besoin n6cessite des investissements iwportants. Etant
 
donn6 que l'une des premieres missions de la Banque A cr6er consiste A
 
canaliser des ressources imporLantes au profit du milieu rural et 6tant
 
donn6 l'importance des chemins vicinaux (voles non-nationales) pour le
 
d6veloppement de l'activit6 rurale, il est suggdr6 que les projots de
 
chemins vicinaux scient 6ligibles au financement de la BDCL.
 

La distribution, en taille moyenne et en durde, des projets des
 
communes rurales serait la suivante:
 

...............----------------------------------------------------------


Taille moyenne ! Dur6e de vie moyenne
 
des projets ! du pr~t des projets
 

................----------------------------------------------------------


Chemins vicinaux . 5 Mio 5 +
 
Am6nagements communaux 1,2 Hio 15 +
 
Equipements sp6cialis6s 
 0,9 Mio 10 +
 
Distribution d'eau 0,6 Mio +
10 

Distribution d'6lectricit6 
 ! 2,3 Mio I 10 +
 
Assainissement 1,4 Mio 
 10 +
1 


15 +
 

En raison de la pr6pond6rance de projets A dur6e de vie courte
 
(chemins vicinaux non asphalt6s ou b6tonn6s), la durde moyenne des pr~ts
 
ne serait que. de 9,25 ans et la taille unitaire moyenne des projets
 
serait de 1,45 millions de DH.
 

b) Pour les Communes urbaines, la plus grande part des projets ayant

fait l'objet d'une 6tude d'ex6cution est repr6sent6e par les
 
amnagements communaux (54%). 
 Viennent ensuite les 6quipements

sp6cialisds (14%), 
les routes secondaires et l'assainissement solide
 
pour environ 10% chacun. 
 Notons que les Communes urbaines ne pr6sentent
 
pas de projets touchant aux activitds normalement assum6es par les
 
R6gies sauf en ce qui concerne l'assainissement liquide gui est en 6tat
 
de transition. (En effet, huit Rgies autcnomes ont programm6 de
 
prendre l'assainissement liquide A ieur compte dans le futur).
 

Le groupe des projets des Communes urbaines pourrait donc ftre
 
r6sum6 comme suit:
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Taille moyenne Durre de vue moyenne
 
(en millions de DH) des projets
 

Am6nagements Communaux 6,3 15+
 
Equipements sp6cialis~s 3,0 10
 
Assainissement liquide 7,27 5-15
 
Assainissement solide 1,48 10
 
Routes jecondaires 6,88 15
 
Divers 3 5
 
--------------------------------------------------.---------------------------


La dur6e moyenne des pr~ts serait de 12,75 ans et le coot unitaire
 

moyen par projet de 4,3 millions.
 

C) Les R6gies
 

L'61lectricit6 est tr~s largement autofinanc6e et b6n6ficie d'une
 
r~cup6ration importante des coots A partir de la clientele. La demande
 
de financement est relativemerht faible.
 

La distribution d'eau est, par contre, beaucoup plus exigeante en
 
matiJre de financement.
 

Les R6gies de Transports, enfin, connaissent souvent des
 
difficult4s.
 

Le groupe des projets pour les R6gies pourrait &tre le suivant:
 

Taille moyenne Dur6e de vie moyenne
 
(en millions de DH)
 

Distribution d'eau 10 10
 
Electricit6 5 15 A 20
 
Transport 5 7
 

2. Pr6vision des engagements de la Banque
 

a) Contraintes de la BDCL
 

L'6tude des besoins de financement A la Section I ddmontre que les
 
possibilit6s d'investissement sont de loin sup~rieures A la part
 
attribu6e aux pr&ts dans le Plan d'Orientation Economique et Social.
 
D'autre part, les Sections IV et V de ce Rapport 6tablissent des limites
 
A ce que la Banque pourrait raisonnablement mobiliser en ressoueces. De
 
ce fait, les provisions d'engagement ont 6t6 faites sur la base, d'une
 
part, de la contrainte des ressources et, d'autre part, de la contrainte
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de la capacit6 de la Banque A tra:iter un nombre accru de dossiers de
 
financement compar6 au nombre de dossiers trait6s par le FEC, surtout en
 
pdriode de mise en place des structures et de montge en cadence.
 

Les engagements annuels de la 	BDCL ont 6t6 pr6vus comme suit:
 

En millions de DHs courants
 
--------.--------------------------------------


I 1989 1990 1991 1992 1993
 

600 650 700 750 800 I
 

b) Pr6visions d'engagements par type de Collectivit6 Locale:
 

Compte tenu de !a priorit6 accordde au milieu rural, conform6ment
 
au Plan d'Orientation Economique et Social, les attributions de crddits
 
devront 6voluer rapidement vers la structure suivante:
 

Communes rurales et urbaines: 80% ensemble, du total des
 
engagements sur toute la p6riode r6partis entre elles comme suit:
 

soit: Communes rurales 	 40% des engagements totaux) A partir
 
de 1991; (24% en 1989 et 32% en
 
1990).
 

Communes urbaines 	 40% des engagements totaux A partir
 
de 1991; (56% en 1989 et 48% en
 
1990).
 

Rggies 	 20% des engagements totaux sur toute
 
la p6riode.
 

A partir de 1991, les engagements de la BDCL envers chaque
 
catggorie seraient donc, en pourcentage du total des engagements,
 

Communes rurales : 40% 
Communes urbaines : 40% 
R6gies : 20% 

c) Le portefeuille de projets de la Banque
 

La construction du portefeuille pr6visionnel de la Banque, mis A
 
part la norme de r6partition ci-dessus par type de Collectivit6 Locale
 
et mis A part 1'exclusion de certains types de projets du groupe
 
original de projets (voir Section I, 2.b), ne comprend pas de jugements
 
de valeur. Les projets, rar nature, sont r6partis dans le quota de
 
chaque type de Collectivit6, en proportion 6quivalente A la proportion
 
de ces projets identifi6s dans le groupe des projets 6ligibles au
 
financement par la BDCL.
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L'ensemble des projets ayant fait l'objet d'une 6tude d'ex6cution
 
figure A l'Annexe 4 et sert de base A la construction du portefeuille de
 
la BDCL.
 

La dur6e de vie technique moyenne pond6r~e de; projets du tableau
 
pr6c6dent est de 13,1 ann~es en adoptant des dur6es par type de projet
 
donn~es en Annexe 3.
 

En tenant compte de la structure des pr~ts (qui doit, en moyenne,
 
correspondre A la dur6e de vie technique moyenne des projets eux-m~mes)
 
et de l'evolution du portefeuiii ainsi que des caractdristiques de
 
taille moyenne des projets, les pr6visions d'approbation par la BDCL
 
sont r6sum6es au tableau suivant, pour l'ann6e 1991 et les ann6es
 
suivantes:
 

(en millions de DH)
 
. . . . . . . . . . . . . . ..--------------------------------------------------------------.. 
Nature 	 Collectivit6s Locales
 

Communes Communes R6gies Total
 
rurales urbaines
 

-------....................................----------------------------------­

(Equipements sociaux: p.m.)
 
Eau potable 
 35 12 54 101
 
Electricit6 15 5 
 39 59
 
Assainissement 21 45 28 94
 
Frigorifiques
 
Transport 
 1 5 18 24
 
Equipements specialis6s 41 39 - 80
 
Vicinalit6 et Rtes sec. 119 
 21 	 140
 
Am6nagements cormunaux 48 153 	 202
 

Engagements Totaux 	 280 280 140 700
 
.	 . . . . . . . . . . . . ..----------------------------------------------------------------­
(Base: total de 700 millions de DH en 1991)
 

N.B. 1) Les engagements pour 1989 (total 600 millions de DH) et 1990 (total
 
650 millions de DH) seraient r6partis dans les m6mes proportions,
 
mais la part des communes urbaines ddpasse celle des 
communes
 
rurales durant ces deux premiAres ann6es (voir ci-dessus, para 2.b).
 

2) 	 Les proportions des projets des R6gies sont celles de leur
 
programme 1988-1992 (voir Section II.b p.17).
 

Sur la base de ce portefeuille, en adoptant comme dur6e
 
d'amortissoment des pr~ts les dur6es de vie 6conomiques propos6es &
 
l'Annexe , on obtient une dur6e d'amortissement moyenne de 14,4
 
des prits de la BDCL.
 

En divisant les volumes de projets par cat6gories de Collectivit6s
 
Locales par la taille moyenne unitaire par type de projets, on obtient
 
une r6partition du nombre de projets A 6valuer et financer chaque annie
 
par la BDCL, comme suit:
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Tableau: Prgvislcns des engagements, du ncrbre de projets et do ieur repartitlon
 

1989 1990 1991 
 1992 1993
 

Volume Nomrbre Volume Nombre Volume Nonbre Volume Ncmbe Volume Nombr-o 
' % en de % en de %% en de ' % en de % en de 

Emprunteurs Enga- ml IIlon Projets 'Enga ml IIIon P:-(jets 'Enga- ml IIion Projels 'Enga- ml II on Projots 'Enga- ml IIIon Projets 
' gem,s de approu- 'gemts de approu- 'gemts do approu- 'gomis do approu- 'gemts de appro.u­

6
DH v s DH v6s DH vs DH ves DH vs
 

. - ------------ - - - - - -- - - - - --. ----------.------... -
Communes rur ales - - - - - - - - ­24 44 93 32 20B 135 40 280 182 40 280 182 40 280 182
 

Communes urbalnos 56 336 76 48 312 71 40 280 64 
 40 280 64 40 280 64
 

R6gles 20 120 9 
 20 130 10 20 140 II 20 140 II 20 140 II
 

Nombre d'approbai ions ' , , ' 

annuelles cmpte ncn : 178 216 
 257 -257 ' 257 
*enu de I'Inflallon ' , 

-


Nrmbre d'approbat ions ' , 

- - - -

, 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - ­

annuelles cumpte '. , 
ienu d'une nflatlion ! 164 183 217 200 ! 184 
de 8% par an e en ' , , 
ar-rond issant ' , 

I---------


Totaux des engagemonts! 600 650 700 750 
 800
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d) 	 Les taux d'int6r~t applicables
 

Les taux d'int6r~t appliqu6s aux Collectivit6s Locales par le FEC
 
ont fait l'objet d'une d6cision des Autorit6s (Lettre du Ministre des
 
Finances au Directeur G6n6ral de la CDG du 7 avril 1987) qui 
a d6cid6 de
 
ia structure suivante:
 

A. Les Collectivit6s Locales 
 Taux d'int6r~t annuel A terme 6chu
 

1. Milieu urbain 
a) Infrastructure 12 7 
b) Constructions 13 7 
c) V6hicules 10,5% 

2. 	 Milieu rural
 
Tous secteurs confondus 
 10 %
 

B. 	 Les R6gies autonomes
 
1. 	 Eau et 6lectricit6 
 13 %
 
2. 	 Transport urbain 
 11,5%
 

C. 	 Operations ponctuelles 
 12 %.
 

Cette structure est toujours d'application par le FEC A ce jour. En
 
l'absence d'indications contraires, ces taux ont 6t6 
retenus en principe pour

les pr6visions d'exploitation de la BDCL, mais 
en l'absence de la connaissance
 
d6taill6e des 616ments des projets, les 
taux simplif6s suivants ont Wt4
 
utilis~s, par secteur, comme suit:
 

-	 Collectivit6s urbaines 12% 
- Collectivit~s rurales 10%
 
-	 R~gies 13%.
 

(Voir Section VI de ce Rapport pour la construction des 6tats
 
financiers).
 

3. 	 Les Crit~res de S6lection des projets
 

L'un des r6les importants a assigner & la Banque est de promcuvoir
 
aupr~s des Collectivit6s Locales, et 
notamment les Communes, les techniques

d'identification, d'6valuation et 
de s6lection des projets. Ainsi, la BDCL
 
devra s'assurer des comp6tences requises et des structures n6cessaires A cette
 
fin. Son activit6 d'6valuation et de s6lection de projcts devrait d6passer

l'objectif de rejeter ou d'approuver des projets pour s'6tendre A la r6vision
 
de la conception de projets propos6s 
en vue de les reidre viables. C'est
 
ainsi qu'A l'occasion de l'approbation de chaque projet elle devrait
 
6ventuellement 6mettre des observations concernant la tarification, la
 
r6cup6ration des coQts d'investissement, la dimension optimale (coft marginal

optimal) pour assurer la faisabilit6 et donc l'6gibilit6 du projet propos6 et
 
am6liorer son impact financier, 6conomique et social 
sur la Commune qui l'a
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propos6. A terme, et 
une fois les comp6tences necessaires assises au niveau
 
des Communes, l'ensemble des Travaux d'identification, d'6valuation et de
 
s6lection se feraient au niveau des Collectivit6s Locales et la BDCL se
 
contenterait de v~rifier que la faisabilit6 des projets a 6t6 rationnellement
 
6tablie et que la g~n~ration de revenus ou la rentabilit6 6conomique pour les
 
Communes ayant propos6 les projets est suffisante pour d6cider de l'octroi ou
 
non d'un pr~t.
 

Les crit~res de s6lection adopt6s par la BDCL pourraient avantageusement 
s'inspirer de ceux actuellement adoptds par le FEC. Ces derniers ont 6t6 
6labords pour chaque secteur d'intervention en s'inspirant de normes discutdes 
avec la Banque Mondiale A l'occasion de son pr~t au FEC. 

Les crit~res pr6cit6s mettent un accent particulier sur:
 

les normes et standards techniques adopt6s pour la conception des
 
projets;
 

le respect des plafonds de coOts marginaux unitaires;
 

le recouvrement des coots;
 

la viabilit6 financi6re;
 

la viabilit6 6conomique;
 

l'impact du projet sur les finances des Collectivit6s Locales.
 

Ils sont modul6s en fonction de l'emprunteur et de la taille du projet.
 

Eu 6gard A la d6centralisation pr6vue des services de la BDCL, il
 
conviendrait que cette derni~re d6veloppe A terme des manuels de procedures
 
6tablissant des crit~res prdcis d'6valuation et de s6lection. Les crit6res
 
adopt6s devraient permettre d'6tablir une discipline technique, 6conomique et
 
financihre et une rationalisation du choix des investissements des
 
Collectivit6s Locales elles-m~mes. Ils devraient permettre 6galement 
d'aboutir A terme A une attdnuation sensible des disparit6s et d6sdquilibres 
actuels dans les finances et dans l'6quipement des diff6rents types de 
Collectivit6s Locales. 

Le crit~re (propos6 au FEC par les bailleurs de fonds 6trangers) d'un
 
plafond d'endettement, comme 6tant le moins contraignant de
 

service total de la dette < 20% du Budget de fonctionnement 

(budget.premiere partie)

service total de la dette < 30% des ressources propres
 

n'a, en r6alit6 et avec r6alisme, pas 6t6 appliqu6 par le FEC. S'il avait t6
 
appliqu6, en consid6rant une dur6e moyenne des pr~ts de T0 ans et un taux
 
d'int~r~t moyen de 10% pour !es Col]ectivit6s rurales et de 12% pour les
 
Collectivit6s urbaines, il aurait abouti aux plafonds d'endettement suivants
 
pour l'ann6e 1987:
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Limite 20% BF Limite 30% RP
 

Municipalit6s 1.294,7 1.595,6
 
Centres autonomes 144,5 137,6
 
Communes rurales 555,5 484,4
 

Moins: encours actuel du FEC 750,5 750,5
 

Total arrondi 1.244,2 1.467,1
 
. . .. . .. ..-------------------------------------------------------­

1I ressort de ce tableau que lapplication stricte du critbre de
 
capacit6 dendettement le moins contraignant limiterait dans le futur
 
lencours de la dette suppl6mentaire par rapport A !encours actuel A environ
 
1.5 milliards pour les CoIlectivit6s Locales. 11 en ressort 6galement que les
 
Communes rurales ne recevraient que 25% de ce montant alors qu'elles ont
 
exprim6 des besoins 2argement sup6rieurs a cette limite suppl6mentaire.
 

A l'exception des R6gies et soci6t6s mixtes, pour lesguelles la
 
structure financi~re en forme commerciale permet d'appr6cier la capacit6
 
dendettement, iP est propos6 que la BDCL ne consid~re pas de crit~re
 
d'allocation de ses pr6ts en fonction d'une capacit6 d'endettement somme toute
 
arbitraire. Si a condition de viabilit6 6conomique ou financi~re des projets
 
est remplie, la BDCL devrait pouvoir ne pas tenir compte de plafonds
 
individuels d'endettement des Collectivit6s Locales: par d6finition, la
 
capacit6 de servir la dette, mme diff6r6e, serait pr6sente. En outre, les
 
nouvelles ressources des Communts pourraient accroltre sensiblement la
 
capacit6 dendettement de ces Collectivit6s Locales, rendant inop6rants ces
 
plafonds traditionnels, et les d6ficits 6ventuels des budgets-premiere partie
 
des Collectivit6s Locales, qui incorporent le service de la dette,
 
b6n6ficieraient toujours des subventions d'6quilibre pr6vues par la loi.
 
Enfin, pr6caution sage 6tablie par la loi, les d6lib6rations des organes des
 
Collectivit6s Locales a6cidant d'un projet sont soumises A lapprobation 
- et
 
au pouvoir de suspension et de rescision - des autorit6s de Tutelle. 
 (Voir
 
Article 31 du Dahir relatif A lorganisation communale, A l'Annexe 8, p.2).
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SECTION IV
 

LES RESSOURCES FINANCIERES DE LA BDCL
 

La port~e de la pr~sente 6tude 6tant d'examiner les conditions de la
 
faisabilit6 de la BDCL, cette Section comporte l'analyse des ressources
 
financi~res que la BDCL pourrait utilement rechercher, leur disponibilit6 dans
 
le march6 financier marocain (et A l'6tranger), et les ressources nouvelles
 
que la BDCL pourrait ddvelopper A cette fin. Cette analyse est essentielle
 
pour la comprdhension de !a Section V suivante qui 6tablit les conditions de
 
viabilit6 financi~re de la BDCL. Daris la pr6sente Section la gamme des
 
ressources financi6res existant au Maroc qui sont suscepcibles d'&tre
 
mobilis6es par 2a BDCL est passee en revue, y compris de nouveaux instruments
 
financiers qui pourraient &tre utilis6s par la 5DCL pour mobiliser de
 
l'6pargne nationale. L'objectif est d'identifier toutes les sources capables

de g6nerer des fonds stables, A hauteur des montants requis, et A un coft
 
moyen gui permette un solde positif du compte d'exploitation de la nouvelle
 
Institution.
 

5.1. La structure des ressources de la BDCL
 

La raison d'&tre de la BDCL est d'apporter son concours n6cessaire au
 
d~veloppement des Collectivit~s Locales et de mobiliser A cette fin les fonds
 
disponibles A moyen et A long terme, tant sur le march6 national qu'A

l'ext6rieur aupr6s d'Institutions financi~re r6gionales et internationales.
 
Ce concours sous forme de pr&ts se mat6rialisera sur les livres de la BDCL par

des actifs de longue durre qui repr6senteront une proportion pr6pond6rante de
 
l'actif total de la Banque. Pour nourrir ces actifs de longue dur6e, le
 
besoin en ressources financi~res stables et de longue dur6e de l'Institution
 
sera une caract~ristique particuli6re de la BDCL. Pour y parvenir, il faudra
 
r~pondre aux deux probl~mes suivants:
 

1) La disponibilit6 limit6e, en termes absolus mais aussi en termes
 
relatifs, de ressources financigres A long terme pour la BDCL, pourrait
 
ftre un facteur contraignant en cas de croissance trop rapide des pr~ts
 
de la nouvelle Institution dans la p6riode de cing ans consid6r6e.
 

2) La marge 6troite entre le coot des ressources financi~res et la
 
rentabilit6 des emplois A laur niveaux respectifs actuels, aboutirait A
 
un compte d'exploitation d6s6quilibr6 de la BDCL, si tous les actifs de
 
longue dur6e 6taient financ6s par des ressources de dur6e 6quivalente en
 
provenance du march6 financier.
 

La solution des probl~mes inn6rents A la disponibilit6 et au coot des
 
ressources am~nera la BDCL A :
 

1) identifier de nouvelles ressources ou des moyens de 2es mobiliser,
 
soit pour elle-mme soit pour le compte des Collectivit~s Locales.
 

2) trouver une combinaison optimale de ressources disponibles tant en
 
dur6e qu'en cofts.
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Ces probl~mes et leur solution devront @tre une pr6occupation

primordiale de la Direction G6n~rale de la BDCL. 
C'est pourquoi Lne Direction
 
de la Tr6sorerie sera 
institu6e en son sein et sera une des divisions-clef de
 
la BDCL, comme dans toute banque d'ailleurs, en assurant une fonction
 
essentielle dans la vie, le d6veloppement et la viabilit6 m~me de
 
l'Institution.
 

5.2. Place de la BDCJ jans le march6 financier marocain
 

Les ressources qui financent A ce jour la quasi totalit6 des pr~ts du
 
FEC aux Collectivit6s Locales et aux R6gies proviennent du march6 financier
 
sous 
forme d'eprunts obligataires A 15 ans et d'instruments A 6ch6ance unique

A 5 ans. 
 Le FEC a occup6 une place importante parmi les emprunteurs dans ce
 
march6 en 1987 
et 1988. La BDCL utilisera 6galement activement ce march6 pour
 
financer une grande partie de ses besoins.
 

II y a cependant des caract6ristiques propres A ce march6 financier qui

contraindront la BDCL A utiliser 
ce march6 dens une proportion moindre dans le
 
total de son bilan que la proportion qui apparait au bilan actuel du FEC. Ces
 
caract6ris iques sont:
 

- les limites d'acc~s au march6 financier par un seul et m~me
 
emprunteur.
 

- le coit 61ev6 des emprunts sur le march6 financier par rapport A
 
la r6mun6rations des emplois, qui est plafonn6e, en 
taux, pour chaque

cat6gorie de Collectivit6 Locale emprunteuse.
 

La capacit6 du march6 financier est d~termin6e par les montants dont
 
disposent les institutions actives sur ce march6 en 
tant que pr~teurs pour

effectuer des placements A long terme. Ces institutions sont celles qui

jouent un r6le central dans la mobilisation de !'6pargne nationale, A savoir:
 

- La Caisse de D6p6t et de Gestion (sur ses ressources propres et
 
sur les ressources de ses services g~r6s).
 

- Les Compagnies d'Assurance. 

- La Banque Centrale Populaire (en 1988). 

Au cours des derni~res ann6es, le total des ressources disponibles dans

le march6 financier marocain a 6t6 d'un peu plus de 5 milliards de DH par an.
 
Les 6missions du Tr6sor sur ce march6 ont pr6lev6 plus de 3 milliards de DH
 
par an sur cette ressource. D~s lors, le montant disponible pour les autres
 
emprunteurs (les 6tablissements publics et semi-publics, y compris les banques

sp6cialis6es) a 6t6 de 1,774 millions de DH de 2,210 millions de DH
en 1986; 

en 1987; et sera vraisemblablement aux alentours de 2,000 millions de DH en
 
1988.
 

Le tableau ci-dessous r6sume dans 
ses grandes lignes le march6 financier
 
marocain. (L'6volution du march6 financier depuis 1982, et 
les institutions
 
gui y sont actives, est pr6sent6e en d6tail A l'Annexe 5).
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Emissions d'emprunts sur le march6 financier au Maroc
 

.................----------------------------------------------------------­
(Source: CDG) 	 1986 1987 1988 (estimation)
 
----------------------.-------------
 -.---------------------

Total du march6 financier 5,653 5,354 5,000
 

dont: 	 6tablisements publics
 
et semi-publics 1,774 2,210 2,000
 

(6missions FEC) 	 (800) (300)
 

dont: 	 souscrit par !a CDG 638 1,538 1,300
 
.....................-----------------------------------------------------

N.B: Les 6missions du FEC repr6sentent une consolidation des avances faites
 

par la CDG au FEC pour 800 millions de DH en 1987 et une consolidation
 
de 200 millions de DH d'avances au FEC est pr6vue en 1988).
 

Cette 6volution d6note une croissance tr6s nette entre 1984 et 1986, et
 
une stabilisation ensuite jusqu'A et y compris 1988. L'6volution des
 
prochaines ann6es ne paralt pas devoir connaltre un retour au rythme de
 
croissance de la p6riode 1984-86. Les institutions les plus actives comme
 
organismes pr~teurs de fonds (la CDG, les compagnies d'Assurance) connaissent
 
une stabilisation des niveaux de leurs propres ressources traditionnelles de
 
fonds, 	et m~me une r6duction relative de certaines ressources comme celles en
 
provenance de la Caisse d'Epargne Nationale (A ce sujet, voir le document de
 
la CDG, "Rapport d'Activit6 de la CDG pour lexercice 1988"). En conclusion,
 
1'offre de ressources sur le march6 financier institutionnel ne paralt pas
 
devoir 6tre en augmentation dans un avenir pr6visible.
 

En co qui concerne la demande de fonds dans le march6 financier,
 
certaines Institutions traditionnelles actives comme emprunteurs dans ce
 
march6 (la CNCA, le CIH, la BNDE) auront sans doute des besoins d'emprunts
 
stables ou m6me en baisse par rapport au pass6 r6cent, en partie en raison de
 
leur capacit6 d'accepter les d6p6ts du public et de les d6velopper. Le
 
r~sultat pour la nouvelle BDCL sera qu'elle pourra occuper, malgr6 les
 
contraintes de l'offre globale de ressources sur ce march6, une place
 
significative (mais non pas sans limites) grace A l'appui des Autorit6s
 
mon6taires et leur coop6ration avec la BDCL dans la programmation des
 
6missions. En outre, la CDG s'est d6clar6e prate A apporter son concourE au
 
niveau du march6 financier en souscrivant dans la limite de ses possibilic6s
 
aux emprunts obligataires A 6mettre par la BDCL.
 

Un rythme r6gulier d'emprunts obligataires par la BDCL A partir de 1990
 
a donc 6t6 pr6vu, ann6e durant laquelle ses bescins de financement par
 
emprunts obligataires commenceront a se manifester, ses besoins de fonds
 
stables en 1989 ayant 6t6 largement remplis par lapport du capital initial.
 
Ces emprunts nouveaux (s'ajoutant A ceux h6rit6s du FEC pour un montant de
 
1.100 millions de DH) devront ftre de 200 millions de DH en 1990, et de 300
 
millions de DH par an A partir de 1991.
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A la suite de l'absorbtion du bilan du FEC, les emprunts de la BDCL dans
 
le march6 financier viendront s'ajouter, darts le bilan de la BDCL, aux
 
emprunts du FEC, qui s'616veront A fin 1988 a 1,000 millions de DH.
 

L'analyse aboutit A la conclusion qu'indpendemment des contraintes
 
r6elles de disponibilit6s pour la BDCL dans le march6 financier, le 
coot des
 
emprunts obligataires aux taux de 
ce march6 compar6 aux taux d'int6r&ts
 
autoris~s sur les pr~ts, oblige la BDCL A diversifier ses sources de fonds
 
stables en dehors du march6 financier pour r6duire le coot moyen de ses
 
ressources et d6velopper un compte d'exploitation au minimum 6quilibr6. (Voir
 
la Section V. "Conditions de Viabilit6" ci-dessous).
 

5.3. Exploitation des disponitilit6s existantes des March6s
 

La diversification des ressources de la BDCL au-de]A du march6 financier
 
na pas pour seul motif la r6duction du coot moyen des ressources. Elle aura
 
6galement pour motif la mobilisation de ressources financi&res susceptibles
 
d'6tre mizs A la disposition des Colectivit~s Locales et des R~gies
 
autonomes, permettant ainsi un financement global de lours besoins au-delA des
 
ressources propres de la BDCL. Ce processus est appel 
 ici l'"effet
 
mulitiplicateur" que pourra produire la BDCL, et qui 
est discut6 en d6tail
 
ci-apr~s (Para. 5.3.11).
 

Afin d'identifier les possibilit~s de diversification des ressources, on
 
trouvera ci-dessous un tour d'horizon des types de 
ressources potentielles
 
pour la BDCL. Certaines de ces ressources pourront tre mobilis6es dans un
 
avenir assez 
proche, tandis que d'aucres devront attendre, soit l'6volution
 
des conditions de marchb, soit l'accumulation de l'expertise et de
 
l'expdrience au sein de la BDCL. Il est n6anmoins souhaitable d'identifier
 
d~s aujourd'hui les diverses possibilit6s, en laissant A la discretion de la
 
future Direction G6n~rale de la BDCL le soin de les d6velopper.
 

Les nouvelles ressources A d6velopper sont de deux types: (1) celles
 
que la BDCL d6veloppera pour elle-m~me, pour soutenir la croissance de 
ses
 
actifs; et 
(2) celles que la BDCL mobiliser. pour le compte des Collectivit6s
 
Locales et des R6gies.
 

(1) D6veloppement de nouvelles sources de fonds stables pour la BDCL:
 

Ce d6veloppement servira A r6duire le coot global des ressources de
 
la BDCL et A canaliser une partie de l'6pargne nationale pour les
 
besoins des Collectivit6s Locales & travers les pr~ts de la BDCL. Les
 
categories et les m6canismes envisag6s sont:
 

o 
 de nouvelles formes d'emprunts obligataires destines au grand
 

public;
 

o les d6p6ts des collectivit6s locales, sous forme:
 

o d'un compte collectif repr6sentant une partie de
 
l'exc6dent de tr6sorerie des Collectivit6s Locales provenant
 
des d6p6ts du Tr6sor.
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o de comptes 
individuels de tr~sorerie de Collectivit6s
 
Locales, au moins pour les plus importantes d'entre elles.
 

o les comptes-courants et 
les dn6ts d'une clientele commerciale
 
ou de particuliers;
 

o l'6pargne du grand public, 
sous forme de livrets ou carnets de
 
d6p6ts;
 

(2) Les cat6gories et les m6canismes de mobilisation de ressources par

la BDCL pour le compte des Collectivit~s Locales des R6gies sont:
 

o lorganisation par la BDCL d'emprunts 
sur le march6 financier
 
pour le compte de groupements de Collectivit6s Locales, ou des plus
 
larges d'entre elles;
 

o le cofinancement, avec d'autres 6tablissements, de pr~ts aux
 
Collectivit6s Locales et au, R6gies, mont6s par la BDCL pour le
 
compte des Collectivit6s Locales et leurs groupements;
 

o l'identification, l'assistance A la n6gociation et
 
l'organisation d'emprunts ext6rieurs en 
faveur des R6gies et de
 
programmes 
concernant des groupes de Collectivit6s Locales.
 

I. Ressources propres A la BDCL
 

a) Nouvelles formes d'emprunts obligataires destin6s au grand public:
 

Des emprunts A 5, 10 ou 15 ans destin6s au grand public pourront

&tre 6mis par la BDCL, avec l'assistance des services exp6riment6s

d'6mission et de placement de la CDG, qui servira aussi de garant de la
 
liquidit6 des march6s secondaires A tout moment pour les investisseurs.
 

Source: L'emprunt aupr~s du grand public nest pas 
une technique
 
utilis6e en ce moment en partie en 
raison d'une certaine incertitude
 
quant A leur placement et d'instruments appropri~s. La vocation de la
 
BDCL, la qualit6 de son actionnariat, l'assistance efficace de la CDG,
 
et la garantie de liquidit6 qu'elle apporterait aux titres (A c6t6 de la
 
fonction de liquidit6 qu'apportent les banques con.mnerciales) pourront
 
cr6er les conditions de la r6ussite de 
cette forme de mobilisation.
 

Coat: Le 
coot serait du m~me ordre que celui d'emprunts obligataires
 
institutionnels et pourrait m~me &tre marginalement plus 6lev6 que

ceux-ci: Cependant, cet instrument pourrait faire naltre de 
nouveaux
 
d6pbts de clientele sur 
les livres de la BDCL, ce qui r6duirait le coflt
 
effectif moyen de l'op6ration.
 

L'avantage primordial de cet instrument n'est pas A 6valuer
 
seulement en termes de coots 
mais r6side dans '.'61argissement de
 
l'assiette des ressources disponibles. Cet instrument pourrait remplir

les besoins d'emprunts obligataires au-delA des 200 millions de DH qui
 
seront emprunt~s en 1991 et 
au-delA, par exemple A concurrence de 100
 
millions de DH par an A partir de 1992.
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b) Dep6ts des Collectivit6s Locales
 

Une source de ddp6ts disponible pour la BDCL sera l'exc6dent des
 
recettes ou 
des avoirs des Collectivitds Locales, dont une partie pourra

6tre d6pos6e aupr~s de 
la BDCL pendant une p6riode transitoire avant
 
d'tre utilis~e pour les besoins des Collectivit6s Locales.
 

Comme la Section V ("Les conditions de viabilit6") le d6montre, ces
 
d~p6ts seront un 6ldment indispensable A la viabilit6 de !a nouvelle
 
BDCL d~s sa cr6ation puisqu'ils r~duiront imm~diatement les coats moyens

des ressources qui seraient, sans ces d6p6ts, fort 6lev6s.
 

Ces d6p~ts pourraient &tre plac6s dans un compte collectif des
 
Collectivit6s Locales aliment6 d'une partie de leurs fonds disponibles

d6pos6s au Tr6sor A l'initiative du Tr~sorier G6nral du Royaume qui

crdditera lecompte de d6p6t ouvert A la Tr6sorerie G~n~ra2e du Royaume
 
au nom de la BDCL.
 

La Banque de D~veloppement des Collectivit6s Locales ouvrira dans
 
ses registres un 
compte global intitul6 "D6p6ts des Collectivit6s
 
Locales et de leurs groupements". La Tr~sorerie G~n6rale du 
Royaume a
 
d6jA 61labor6 A fin 1987 un 
texte permettant l'ouverture, A l'avenir, des
 
comptes collectifs pour les Collectivit6s Locales (Note du 27/11/1987).
 

Il pourrait aussi ftre pr~vu, comme c'est le 
cas dans d'autres pays (par

exemple, en Belgique 
avec le Cr6dit Communal de Belgigue), que les
 
Collectivit6s Locales, individuellement, A leur gr6, puissent maintenir des
 
comptes-courants aupr6s de leur banque (la BDCL) repr6sentant leur tr6sorerie
 
courante. Les proc6dures de contr6le de comptes par les
ces autorit~s de
 
Tutelle nationale ainsi que par les ordonnateurs et les receveurs locaux
 
pourraient 6tre mai!,tenues sans affecter l'utilit6 de tels comptes courants
 
tant pour la BDCL que pour les Collectivit6s Locales. Par exempic, la BDCL
 
pourrait 6tre autoris6e A d6biter automatiquement (comme en Belgique), le
 
compte courant d'une Collectivit6 Locale sur 
ses livres pour couvrir une
 
annuit6 d'un pr&t Acette Collectivit6 Locale venant A 6ch6ance. 
 Cette
 
proc6dure, soit dit en passant, est beaucoup plus simple dans 
son ex6cution
 
que la proc6dure pratiqu6e actuellement 
entre le FEC et les Collectivit6s
 
Locales au moment du paiement d'annuit6s.
 

Source: Le compte de d6p6t collectif serait aliment6 par une partie de
 
l'exc6dent des fonds disponibles des collectivit6s Locales d6pos6es 
au
 
Tr6sor qu'elle qu'en soit la provenance. Cet exc6dent s'6]evait A
 
environ 1 Milliard de DH en juin 1988. 
 Ce compte de d6p6t repr6sentera

vraisemblablement un montant de ressources 
stables en augmentation
 
progressive dans la structure du passif de la BDCL.
 

Les fonds disoonibles 6tant sujet A variation dans le temps, il est
 
propos6 de proc6der A des r6ajustements p~ricdigues concernant les
 
montants des fonds A placer.
 

Pour assurer une stabilit6 du syst~me, la p6riodicit6 A retenir pour ces
 
r6ajustements ne 
devrait pas ftre inf6rieure A une ann~e budg6taire.
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Le processus r6gulier d'alimentation et de d6bours A partir de ce compte

lui donnera dans son ensemble un caract~re stable, A un niveau qu'il est
 
cependant difficile de pr6dire avant que l'exp6rience op6rationnelle ne
 
soit faite.
 

Les comptes-courants de tr6sorerie individuels des Collectivit6s Locales
 
devraient vraisemblablement constituer un 
montant de ressources stables
 
en augmentation progressive dans la structure du passif de la BDCL.
 
Bien que les soldes de ces comptes seraient transitoires, pris

individuellement, le processus r6gulier d'aimentation et de d~bours A
 
partir de ces comptes leur donnera dans lur ensemble an caract~re
 
stable.
 

Cofit: Les conditions et modalit6s de r6mun6ration de ces placements

seront fix6es par voie r6glementaire mais la r6mun6ration restera 6gale
 
ou inf6rieure, en toute hypoth~se, A la r6mun6ration des fonds d6pos6s

directement aupr~s du Tr6sor.
 

Le produit de cette r6mun6ration sera r6parti entre les Collectivit6s
 
Locales sur la base de leurs fonds disponibles pendant la p6riode

consid6r6e, tels qu'ils apparaissent dans les 6critures des comptables

charg6s de la gestion financi~re et comptable de ces collectivit6s et
 
port6 en recrtte dans leurs budgets respectifs.
 

Le solde de ce compte constituera an 616ment fondamental pour assurer
 
l'6quilibre des comptes d'exploitation de la BDCL. Il faudra donc
 
s'assurer que toutes les dispositions n6cesaires seront prises pour

mettre ce compte en 
place d~s le d6but de fonctionnement de la BDCL.
 

c) 
Comptes de d6p6ts de la clientele commerciale ou particuli~re
 

La collecte des d6p6ts en 
compte courant d'une clientele stable
 
est, comme nul banquier ne lignore, une excellente fagon de d6velopper

des ressources financi~res stables A coOt bas, pourvu que le coft de
 
l'infrastructure pour ce faire ne 
soit pas excessif. La stabilit6 de
 
tels d6p6ts sera en principe 6lev6e, mais m~me en cas de retraits de
 
soldes cr6diteurs, une banque telle que la BDCL, 
avec l'actionnariat et
 
les sources de financement disponibles, ne serait pas mise en difficult6
 
en cas d'absence momentan6e de ces soldes cr6diteurs.
 

Source: 
 Les entit6s dont l'activit6 est li6e A celle des Collectivit6s
 
Locales (les fournisseurs 
et les R6gies) seront la source naturelle
 
d'une client~le cr6ditrice en compte-courant sans imposer A la BDCL,

dans un premier temps, un besoin important d'infrastructure pour le
 
service de cette client~le.
 

Cot: 
 Aucun taux d'int6r&t cr6diteur ne serait servi, mis A part les
 
d6pats A terme. Ceux-ci seraient par ailleurs A .d6courager tant que les
 
niveaux 61ev6s de tEux impos6s pour de tels d6p6ts restent en 
vigueur.

L'infrastructure devra &tre limit6e au maximum, 6tant donn6 que les
 
services seraient iimit6s au 
d6but aux d6p6ts et paiements li6s aux
 
op6rations avec les Collectivit6s Locales.
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d) 	 Epargne du grand public
 

L'6tablissc:..-nt de la BDCL pourra &tre 
l'occasion d-6tablir un
 
syst~me d'6pargne populaire semblable par exemple 
au "Livret A" frangais

(qui est d6tenu par environ 45 millions de d6posants en France): une
 
6pargne stable, d~fiscalisee, qui peut servir (comme en France et en
 
Belgique (1)) -1-ressource stable et de co~t raisonable pour financer
 
des besoins a
6,:uipement des Collectivitds Locales. Un tel syst~me

fonctionnerait mieux s'il 6tait soutenu par guichets
un r~seau de 

dispers6s dans le pays; le d6veloppement d'un tel r6seau ne pourra se
 
faire qu'ult6rieurement, apr~s qu'il ait 6t6 d~nontre que les r~sultats
 
d'exploitation de 
!a BDCL pourront supporter les coits n~cessaires A
 
l'6tablissement progressif d'une infrastructure de collecte d'6pargne
 
tout 	en conservant le 
coot 	peu 6!ev6 de ce type de ressource.
 

Ressources A mobiliser pour le compte des Collectivit6s Locales et des
 
R6gies
 

a) 	 Organisation par la BDCL d'emprunts pour le compte des
 
Collectivit6s Locales ou des R~gles
 

D~s gu'elle aura d6velopp6 sa propre expertise en 6missions
 
obligataires, la BDCL, en collaboration avec la CDG, pourrait offrir aux
 
Collectivit6s Locales la possibilit6 de grouper des besoins 
en tranches
 
d'6missions obligataires, et de les placer directement daps le march6
 
financier institutionnel ou 
dans le grand public, notamment aupr~s des
 
habitants des Collectivit~s Locales 6mettrices qui placeraient ainsi
 
leur 6pargne dans 
une valeur liquide et r6mun6ratrice.
 

Source de fonds: Les sources institutionnelles du march6 financier ou
 
le grand public, selon les circonstances.
 

Coft: 
 Pour la BDCL ces op6rations n'entraineraient aucun co~t
 
financier; en 
revanche, la BDCL percevrait des commissions des
 
emprunteurs pour ses services d'assistance en la mati~re. En outre, la
 
BDCL pourrait accorder sa 
garantie A certaines 6missions des
 
Collectivit~s Locales, moyennant une commission de garantie. Le coOt de
 
telles operations pour les emprunte-rs ne devrait pas 6tre sup6rieur aux
 
taux appliqu~s A la BDCL pour ses op6rations propres.
 

Les avantages pour la BDCL seraient 
non seulement la rentabilit6 de
 
telles activit~s, mais aussi 
(et surtout) le r6le que remplirait la BDCL
 
en 
tant gre pourvoyeuse de fonds d'6quipement aux Collectivit6s Locales
 
au-delA des limitations de ses .ropres ressources. La BDCL jouerait
 
ainsi un r6le de "multiplicateur" de ressources.
 

Le Cr6dit Communal de Belgique, A la cl6ture de son bilan pour 1987,
 
finangait 56% du total de ses 
actifs par diverses formules d'6pargne.
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b) Co-financement, avec d'autres 6tablissements, des pr~ts de la BDCL
 

Une autre activit6 "multiplicatrice" pourra 6tre le co-financement
 
des prets destin6s aux Collectivit6s Locales. Les banques de la place

(des banques cornrerciales priv6es ainsi que des 6tablissements
 
sp6cialis6s) pourraient se joindre A la BDCL pour le financement de
 
projets sp6cifiques. Ce co-financement pourrait prendre diverses
 
formes, A savoir:
 

o la prise en charge d'une partie du financement d'un projet
 
par d'autres 6tablissements financiers que la BDCL ("leasing"
 
d'6quipement, cr6dits aux fournisseurs);
 

o La participation directe par les banques commerciales dans
 
un prat A une col]ectivit6 locale, !a banque commerciale prenant
 
pour son compte 2os 6ch6ances les plus courtes (juscu'A 5 ans, par

exemple) et la BDCL prenant pour son compte 
les 6ch6ances A plus
 
de 5 ans du pr&t.
 

Il y a plusieurs avantages A d6velopper une telle activit6, tant
 
pouc les Collectivit6s Locales et 
la BDCL que pour les banques
 
cornerciales:
 

o 
 les nontants des cr6dits totaux disponibles pour financpr
 
les besoins d'6quipement des Collectivit6s Locales seraient ainsi
 
accrus par l'acc~s direct aux ressources du syst~me bancaire;
 

o la BDCL pourrait remplir sa mission au-delA de ses propres
 
ressources et 
d6gagerait en m6me temps des commissions de
 
placement dans le cas ou elle organiserait !a participation
 
directe des banques dans un pr~t;
 

o les banques cormerciales pourraient utiliser leurs
 
ressources financi~res d'une fagon rentable et, en raison de
 
l'objet des pr~ts et des emprunteurs (des Collectivit6s A
 
caract~re public) pourraient peut-&tre intervenir, pour leur part
 
dans les pr~ts, en dehors de l'encadrement du cr6dit;
 

o 
 les banques et la BDCL pourraient 6changer leur exp6riences
 
en montant de tels co-financements.
 

5.4. Instruments de financement A d6velopper
 

La BDCL fera un usage appropri6 des ressources financi~res qui existent
 
dans les march6s nationaux et internationaux, dans les limites des
 
disponibilit6s et dans une optique de combinaison optimale de cotits et de
 
dur6e telles que le Directeur G6n6ral de la BDCL et 
sa Direction de Tr6sorerie
 
los d6termineront pour combiner !a stabilit6 et Les Bilans et
la rentabilit6. 

Comptes d'Exploitation Pr6visionnels de !a BDCL (Section VI) sont bas6es sur
 
une combinaison optimale selon cos crit res.
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a) Le recours au march6 financier par l'6mission d'emprunts
obligataires A 15 ans devra 6tre pr6vu, mais seulement pour des montants 
limit6s pour des raisons de coot.
 

Source: Le march6 financier institutionnel au Maroc. Ii est
 
important que la BDC1, y ait un acc~s ais6 pour l'6mission annuelle de
 
200 millions de DH par !a BDCL, et s'6levant A 300 millions de DH en fin
 
de la p~riode de 5 ans. Le Ministare des Finances, tout en ne pouvant

prendre d'engagements A cet 6gard, s'est d6clar6 dispos6 A accorder son
 
appui et celui des Autorit~s Mon6taires A !a BDCL pour de telles
 
6missions obligataires.
 

Coft: Actuellement 11% (taux du coupon) avec qoOt effectif de pros

de 12% par an si on y inclut les frais d'6mission et de paiement des
 
coupons.
 

b) Recours aux emprunts ext~rieurs aux taux du march6
 

Source: Par exemple: la Banque Flondiale, I'USAID (Housing

Guarantee Program), etc. Les montants disponibles sont importants
 
mais les d6lais de n6gociations sont longs. II faudrait d~s lors
 
que ]a nouvelle Direction G6n~ra2e de la BDCL commence, avant la
 
fin 1988, A identifier de tels financements pour que cette
 
mobilisation soit faite en temps utile. L'utilisation de telles
 
sources (A c6t6 des pr6ts existants de la Banque Mondiale et de la
 
BID au FEC) d~buterait d~s 1990.
 

c) Emprunts ext6rieurs A des taux concessionnels
 

1l est possible d'envisager que des emprunts ext6rieurs A des
 
conditions concessionnelles fassent partie des ressources financieres de
 
la BDCL. Ces pr&ts, normalement accord~s A l'Etat, seraient r~troc~d~s
 
par le Tr6sor marocain & la BDCL, sous forme de pr~t d6nomines en
 

"dirhams a des taux d'int6r~t 6gaux au taux du pr~ts concessionnel
 
ext~rieur major6 d'une prime de couverture de risque de change (11k,
 
plus, par exemple, le partage de la marge obtenue par la BDCL sur 
ces
 
fonds).
 

Sources: L'Etat marocain a acc-s A diverses sources de pr~ts

ext6rieurs concessionnels, parmi lesquels des sources au Moyen Orient,
 
en Europe et aux USA.
 

CoOts: Pour la BDCL, ce type de financement serc'it avantageux sur
 
le plan des coOts. Par exemple, un pr6t extnrieur A un taux de 3%
 
(augment6 de la prime de risque de change et du partage de la marge sur
 
pr&ts) 6quivaudrait A un coot global pour la BDCL d'environ 8% par 
an.
 

d) Le capital initial qui assurera la liquidit6, !a structure saine
 
du bilan et la rentabilit6 de !a BDCL d s sa cr6ation, pour un montant
 
de 500 millions de DH, liber6 au moment oO la BDCL entre en
 
fonctionnement (1er janvier 1989).
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Source: La part des Collectivit6s Locales et des R6gies Autonomes,
 
prises ensemble dans le capital s'6l1vera A 501, soit A 250 millions de
 
DH. La source de cette contribution pourrait tre prelevee sur
 
l'exc6dent des ressources des Collectivit6s Locales en d6p6t au Tr6sor.
 
Les modalit6s de la repr6sentation des Collectivit6s Locales devront
 
&tre d6fi. ies par les fondateurs de la BDCL.
 

Coit: La rkiun6ration du capital (que les b6n6fices soient r6investis 
en
 
rdserves ou pay6s sous forme de dividendes) doit au moins atteindre le
 
taux d'inflaLion annuel qui est actuellement nettement inferieur au coot
 
d'endettement A long terme.
 

Le niveau du capital initial ad6quat est d6fini A la section V
 
ci-dessous ("Conditions de Viabilit6").
 

e) Utilisation du march6 financier des emprunts A moyen terme (3 ou 5
 
ans) pour financer les prbts aux R6gies (5 A 7 ans) ou les 6ch6ances
 
n.oyennes des pr~ts A long terme.
 

Source: March6 financier institutionnel (ici 6galement, une
 
allocation prealable serait A pr6voir par un accord entre le Minist~re
 
des Finances, la CDG et la BDCL).
 

Coft: Actuellement 9% pour des bons A 5 ans sans amortissement annuel du
 
capital.
 

f) Recours par la BDCL A !'escompte d'effets A court terme pour
 
assurer les besoins de sa tr6sorerie courante, et pour pr6financer ses
 
emprunts sur le march4 financier.
 

Source: L'escompte d'effets repr6sentatifs des pr~ts aux
 
Collectivit6s Locales. Puisqu'il ne s'agit pas d'effets commerciaux,
 
seuls A pouvoir ftre escompt~s par les banques, mais d'effets publics,
 
seule la CDG peut escompter ces effets, A l'instar de ce qu'elle a fait
 
pour le FEC jusqu'A pr6sent A hauteur de 200 millions de DH. Une ligne
 
d'escompte d'un mime montant conviendrait aux besoins de la BDCL,
 
initialement. Les mesures n6cessaires pour que la CDG puisse ouvrir une
 
telle facilit6 d'escompte A la BDCL sont precisdes A la Section VIII 
-
"Considerations Juridiques et Reglementaires").
 

Cost: Le taux, A convenir avec la CDG, pourrait 6tre de 8 1/2%, coOt
 
assum6 jusau'A pr6sent par Je FEC pour !'escompte de ses effets.
 

g) Le recours de la BDCL au march6 mon6taire A court terme sera
 
6galement A pr6voir, tant pour ses besoins de tr6sorerie ou pour remplir

des bescins ponctuels ou de prdfinancement, que pour y placer des
 
liquidites exedentaires temporaires, comme ce sera le cas lors de la
 
lib6ration du capital.
 

Source: Les banques commerciales de la place, qui ouvriront des
 
lignes de "cr6dit inter-bancaire" en faveur de !a BDCL.
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Coat: Le coat est variable selon les conditions, mais est normalement
 
tr~s inf6rieur aux coots d'emprunts A moyen ou long terme. La fonction
 
de la Direction de la Tr6sorerie sera charg6e d'6tablir les crit6res
 
selon lesquels la BDCL s6lectionnera des formes de financement plus
 
courtes et moins coOteuses pour financer le portefeuille de la Banque,
 
et apportera des limites, 
sous forme de ratio, au d6s6quilibre entre
 
emplois "longs" et ressources "courtes".
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SECTION V
 

CONDITIONS DE VIABILITE DE LA BDCL
 

I. Le contexte
 

Il y a quatre param~tres dont il doit 6tre tenu compte en d~terminant
 
les conditions de viabilit6 de la BDCL:
 

1. La structure des taux d'int6r~t, qui ne laisse actuellement qu'une

faible marge entre le taux de sortie (taux des pr6ts) et ]es 
taux du
 
march6 pour les ressources financi~res. Etant donn6 les pr6visions de
 
taux moyens sur les pr&ts de !a BDCL (11,35% !'an) et le taux du march6
 
pour les emprunts A long terme (l1%), la marge ne serait que de 0,35%
 
(avant d6duction des frais d'6mission) si tous les pr&ts 6taient
 
financ6s sur ressources du march6 financier A long 
terme.
 

Des changemonts de taux qui amdlioreraient cette marge ne sont pas

pr6vus. Seule une baisse 6ventuelle des taux du march6 financier, sans
 
&tre accompagnde d'une baisse 6quivalente des taux d6biteurs Jes pr~ts
 
aux Collectivit~s Locales, permettrait d'augmenter la marge.
 

2. Le bilan du FEC, que la BDCL absorbera, a une structure dans
 
!aguelle l'endettement d long terme est 62ev6 et accompagn6 d'une marge

faible (n6gative, en fait, en 1988 et peut-6tre en 1989) entre le taux
 
moyen des prbts et les coots financiers. Le coot moyen des ressources
 
du FEC va donc avoir un impact ndgatif sur les comptes d'exploitation de
 
la BDCL durant les premieres ann6es de son fonctionnement. Cet impact

n6gatif dolt 6tre compens6 par une politique de recherche de 
ressources
 
moins on6reuses.
 

3. Un taux de r~mun6ration du capital de 7% doit &tre pr6vu A partir
des r6sultats d'exploitation de la Banque. Ce taux devra ftre au moins 
6gal A l'inflation, major6 d'une certaine prime pour r6mun6rer 
J'actionnariat. II a 6t6 pr6vu une r6mun6ration du capital A 7% l'an. 
Cette r6muntration du capital ne doit pas tre confondue avec un flux de 
paiement de dividendes (la politique de paiement 6ventuel de dividendes 
devra 6tre 6vablie par le Conseil d'Administration de la BDCL). La 
r6mun6ration ies actionnairei s'appr6cie 6galement en fonction des 
b6n~fices qui sont r6serv6s et viennent en augmentation des fonds 
propres de la Bangue. 

4. Le risque de change, associ6 aux ressources en devises que la BDCL
 
pourra 6tre amen~e a mobiliser. Ce risque dolt 6tre circonscrit dans 
des limites acceptables. 

II. La Viabilit6 de la Bangue
 

Les conditions de viabilit6 de la BDCL ont 6t6 examin~es en 
fonction des
 
quatre param~tres mentionn6s ci-dessus, et en 
tenant compte des ressources
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financi~res disponibles. On peut r~sumer les principales conditions de
 
viabilit6 comme suit:
 

1. Le capital
 

a) Un niveau du capital initial 6lev6
 

Il est n6cessaire d'atteindre un niveau de capital .2d ua,
 
pour les cing premieres ann6es de la BDCL. Un montant de 
500
 
millions de DH devra &tre lib~r6 A un rythme rapide d6s la
 
constitution de la BDCL en soci6t6 anonyme, pour r~duire les coOts
 
financiers et att6nuer 1'impact n~gatif des param~tres 1. et 2.
 
ci-dessus (marge faible et coot d'endettement 6lev6 du passif du
 
FEC).
 

A condition gue le versement du capital ait lieu dans sa
 
totalit6 au d6but de 1989, la BDCL sera assur6e, de 2989 A 1991,

d'avoir une structure du passif et un coot moyen des ressources
 
tels que les r6sultats du compte d'exploitation seront A un niveau
 
satisfaisant. L'analyse 
a d6montr6 gue des hypotheses de montant
 
en capital plus faibles, ou sa liberation moins rapide, obligerait
 
la BDCL A augmenter ses emprunts sur les march6s financiers les
 
premieres ann6es, avec pour cons6guence des r6sultats
 
d'exploitation mdiocres ou n6gatifs.
 

Il est pr6sum6 gue le ratio pr8ts/capital ne doit pas

exc6der le niveau de 4 A 1 au cours 
des 5 premieres ann6es
 
d'op~rations. Ce niveau sera inf6rieur A cette norme en 1989 et
 
en 1990, et respect6 de 1991 6 1993.
 

Parall~lement A l'importance du niveau de capital pour

1'6guilibre des comptes d'exploitation, les autres raisons
 
justifiant le niveau initial de capital pr6vu sont:
 

o 
 Le facteur de confiance et de cr~dibilit6 de la BDCL A
 
l'6gard des bailleurs de fonds internationaux, aupres

desguels la BDCL souhaitera obtenir un concours financier;
 

o Etablissoment d~s le d~but d'un niveau de capital

suffisant pour les besoins de la BDCL pour les cing

premieres annes de son existence, et mme au-del&.
 

o Lors de son 6tablissement, La BDCL ne sera pas dans la
 
situation d'une bangue gui aurait pu d~montrer une
 
importante activit6, avec des r6sultats positifs r6guliers.

Une institution bancaire bien 6tablie peut supporter, aux
 
yeux des bailleurs de fonds, un ratio actif/capital beaucoup
 
plus 6lev6 gu'une bangue nouvelle gui s'installe. Le ratio
 
actif/capital de 4 a I pr~vu pour les ann6es 1989-1992
 
6voluera ensuite, A capital constant, et pourrait atteindre
 
un niveau de 10 A 1 sans entamer le credit de la BDCL si
 
elle s'av~re r6guli~rement performante.
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Les circonstances qui pourraient conduire la BDCL A avoir
 
recours A un besoin en capital au delA de 500 millions de DH
 
seraient les suivantes:
 

o Une croissance des actifs (pr~ts) nettement plus
 
rapide que pr~vue, durant les cinq premieres ann6es, surtout
 
si cette augmentation s'accompagne de r6sultats plus faibles
 
que pr6vus.
 

o Un manque de disponibilit6 (ou des coOts financiers
 
plus 6lev6s entrainant des marges n6gatives) sur les march6s
 
financiers nationaux et ext6rieurs.
 

o Une insuffisance de la base de d6p6ts de la clientele
 

(Collectivit~s Locales et autres) par rapport aux pr6visions.
 

b) Les sources du capital
 

Les sources de la souscription au capital seraient les suivantes:
 

- Les Collectivit6s Locales (y compris les R6gies Autonomes), 
(50%, soit 250 millions de DH);
 

- Le Trdsor (75 A 100 millions de Dli);
 
- La CDG (75 A 100 millions de DH);
 
- La Banque Centra±i Populaire, ainsi que d'autres banques
 

sp~cialis6es au Maroc;
 
- Des banques commerciales priv6es qui collectent de l'pargne. 

2. La protection contre les risques de change
 

Le risque de change associ6 aux emprunts 6trangers est un al6a qui peut
 
menacer la viabilit6 de la BDCL selon l'6volution du taux de change du dirham
 
marocain vis-A-vis des devises qu'elle pourra vouloir, et &tre autoris6e A
 
emprunter. Certes, cet al6a peut 6tre favorable; cependant la viabilit6 mgme
 
de la BDCL peut 6tre mise en cause si la contrevaleur en dirham d'obligations
 
en devises au moment de leur remboursement augmente consid6rablement par
 
rapport A la contrevaleur en diLhams obtenue A la date d'emprunt. Le risque
 
est particuli~rement 6lev6 pour les dur6es (15 ans et plus) d'emprunts en
 
divises, tels ceux de la Banque Mondiale.
 

Si la BDCL 6tait autoris6e A contracter des emprunts ext6rieurs en
 
devises, il ne serait pas prudent qu'elle assume le risque de change dans sa
 
totalit6. En effet, la BDCL n'interviendrait pas, par leur nature m~me, en
 
faveur de projets g6ndrant des devises 6trang6res, et ne pourrait donc mettre
 
le risque de change A la charge des Colloctivitds Locales. Par contre, il est
 
raisonnable que la BDCL se provisionne sur ses livres contre une partie
 
raisonnable du risque de cnange, au m~me titre qu'elle provisionnera sur
 
l'encours de ses pr~ts pour faire face aux impay6s. Il est propos6 (et les
 
bilans et comptes d'exploitation pr6visionnels le refl6tent), que la BDCL
 
provisionne chaque annie 1,5% de ses encours d'emprunts en devises, ainsi que
 
des montants d'int~r~ts payables annuellement en devises, A charge de son
 
compte d'exploitation. Ces provisions seront mises en r6serve,
 
cumulativement.
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Cependant, si au cours du 
terme de l'emprunt ext6rieur, i'6volution du taux de
 
change du dirharm par rapport aux devises emprunt~es aboutissait A une perte de
 
change exc6dant la provision cumu!6e constitu6e par la BDCL, il serait
 
important pour le maintien de sa viabilit6 que cet exc6dent de perte de change
 
soit assum6 par l'Etat ou tout autre mgcanisme qui pourrait 6tre mis en place
 
par l'Etat pour couvrir les risques de change 6manant d'emprunts 6trangers
 
souscrits par des organismes nationaux.
 

Si la BDCL n'6tait pas couverte de la part du risque de change exc6dant
 
ses provisions, i! serait sage pour le maintien de sa viabilit6 qu'elle ne
 
recoure pas aux emprunts en 
devises, sauf s'ils sont assortis de conditions
 
concessionnelies telles que la couverture du risque pourrait ftre inclue dans
 
la marge obtenue par la BDCL sur ces emprunts.
 

3. La collecte de d~pgts de la client6le et de l'6pargne.
 

Toute banque qui fait des pr~ts dans un environnement de marges 6troites
 
doit se pr~occuper imp6rativement des produits bancaires gui peuvent g6n~rer
 
des d6p6ts et des commissions.
 

Les sources de ddpbts (telles que ddcrites prdcddemment) seront:
 

o Les Collectivitds Locales (compte collectif, repr6sentant une
 
partie de la part r~serv6e aux Collectivit6s Locales de la collecte de
 
la TVA);
 

o Les Collectivitds Locales (comptes individuels de tr6sorerie);
 

o Les socidtds en rapport avec les Collectivites Locales (R6gies,
 
fournisseurs...);
 

o L'6pargne du public (type "livret A" frangais).
 

Toutes les mesures n6cessaires devront &tre prises au pr~alable pour
 
permettre A la BDCL d'avoir accgs A ces d6p6ts, y compris dans 
ses statuts et
 
dans les textes lgislatifs appropri6s. Par exemple:
 

o Les comptes de d~pbt des Collectivit6s Locales n6cessiteront des
 
modifications au D6cret du 30/9/1976 (Article 91) sur la comptabilit6
 
des Collectivit6s Locales);
 

o 
 La BDCL devra 6tre une banque pouvant accepter des d6p6ts, et donc
 
devra 6tre soumise A la Loi Bancaire et A la supervision des Autorit6s
 
Mongtaires. Ces d6p8ts ne devraient pas tre soumis A la r6serve
 
mon6taire pour la pdriode (cinq ans au mcsns) n6cessaire pour 6tablir le
 
plein fonctionnement de la BDCL.
 

4. Les Commissions de services
 

Les commissions A percevoir sur les activitgs de services que poursuivra
 
la BDCL en rapport avec sa mission sont 6galement un 61ment de sa viabilit6,
 
en raison, toujours, des marges faibles sur ses activit6s de prgts.
 



Les activit~s de service qui peuvent g6n~rer des commissions sont
 
multiples. Les cat6gories principales sont les suivantes:
 

a) Les commissions d'engagement A payer par les emp:unteurs --ur la
 
partie non debours~e des pr~ts. C.s commissions devront &tre de 2%
 
l'an, calcuI6 sur la partie engag6e mais 
non encore d~bours~e des pr~ts.
 

b) Les redevances pour I assistance technique apport~e par !a BDCL
 
aux emprunteurs potentiels qui 
feront appel A 1'expertise de la BDCI.
 
pour les aider A 6tudier et preparer des projets. Cette activit6 est
 
distincte de 2'6valuation par !a BDL de dossiers de projets que les
 
emprunteurs lui pr6senteront au financement: cette derni~re activit6
 
fait partie de 1'activit ncrmale de toute banque, et gr$ie ses frais
 
g6n~raux, sans r6mun~ration directe correspondante.
 

Cette assistance technique 
sera tr~s utile pour les Collectivit~s
 
Locales d6munies d'expertise, et sera offerte sans engager A priori 2a
 
BDCL d financer les projets 6tudies. I! devra &tre pr~vu cue 2a DDCI.
 
pourra financer le paiement des redevances qui lui sont dues par le
 
b~n~ficiaire de l'assistance technique en capitalisant leur montant (et

donc en permettant leur amortissement) dans le total d'un prt, si
 
l'assistance d~bouche sur un prat, 
ou par avances de tr6sorerie.
 

A ce propos, la possibilit6 a 6t6 examin6e d'6tablir une 
filiale
 
de Ja BDCL pour fournir une telle assistance technique. 
 La conclusion
 
s'impose que de tels services seraient mieux rendus par le personnel
 
m6me de la BDCL, et qu'une filiale s6par6e n'offrirait pas d'avantages
 
d6cisifs, mais plut6t des inconv~nients, tels que la n6cessit. de
 
facturer des coits pour couvrir les frais de la filiale de service.
 

c) Les commissions sur les mobilisations de ressources
 

Etant donn6es les limites des ressources gue peut mobiliser la
 
BDCL pour son compte, du moins dans 
les premier temps pour satisfaire
 
J'ensemble des besoins des Collectivit6s Locales, la BDCL devra
 
d~velopper un noyau d'exnertise pour lui permettre d'aider les
 
Collectivit6s Locales et R6gies & financer leurs projets en dehors des
 
ressources 
de la BDCL. Les activit6s gui feront l'objet du
 
d~veloppement de 
cette expertise pourront 6tre les suivantes:
 

(i) L'organisation, pour le 
compte des R6gies autonomes notamment, de
 
pr~ts internationaux tels que ceux gui sont 
dejA pr6vus au Plan
 
Quinguennal, afin de 
faire face A leurs projets importants de
 
financement en 6quipement. En effet, la BDCL connaitra leurs 
besoins et
 
sera capable de presenter leurs projets d'une fagon bancable 
aux
 
bai!leurs de fonds 6trangers.
 

A cet effet, la BDCL devra dA6velopper une expertise d'assistance
 
en ce qui concerne l'ing~nierie financi.re appligu~e A des besoins de
 
financement qui ne seraient pas ncessairement finances par ies
 
ressources propres de la BDCL.
 

http:financi.re
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Dans ceL'tains cas, la BDCL en raison de son 
cr6dit qu'elle aura
 
d6velopp6, pourra elle-mme emprunter directement A l'6tranger, et
 
r6troc6der ensuite le produit des emprunts A la 
(ou les) R6gie(s)

autonome(s). Cependant, dans !a plupart des cas il 
sera plus opportun 
pour une R6gie d'&tre l'emprunteur direct A l'6tranger, avec 
l'assistance r6mun6r6e ­ et peut-6tre la garantie, 6galement r6mun6r6e ­
de la BDCL.
 

(ii) Le cofinancement, organis6 par !a BDCL avec un consortium de
 
banques marocaines, pour des prats en faveur de Collectivit6s Locales ou
 
de R6gies. La BDCL percevrait une commission (par exemple, de 0,51 du
 
montant des prats) pour ce service. Il est recommand6 qu'une telle
 
activit6 d6marre tras t6t apras la mise en 
place de la BDCL, afin de
 
suppl6er aux limites de ressources de la BDCL et de d6velopper son r6le
 
de multiplicateur de ressources.
 

(iii) L'organisation et le placement, pour le 
compte d'un groupe de
 
Collectivit6s Locales, d'6missions obligataires dans le march6 ainsi que

le service du paiement des coupons. La BDCL pe:cevrait des commissions
 
6quivalentes A celles qui sont pratiqu6es actuellement pour les emprunts

obligataires institutionnels. Cetce activit6 ne 
pourra 6tre d6velopp6e
 
que lorsque !a BDCL aura d6velopp6 son expertise par !'6mission le ses
 
propres emprunts sur 
ce march6 pour ses propres besoins, et A condition
 
que les march6s financiers se soient d6velopp~s suffisamment pour

pouvoir placer ce type de financement avec des chances assur6es de
 
succs.
 

5. L'escompte des effets 6mis en reprsentation de pr~ts
 

L'escompte par la BDCL d'effets 
(en forme de billets A ordre) 6mis et

souscrits par les Collectivit6s Locales pour la mat6rialisation des pr~ts qui

leur sont consentis, est une technique de mobilisation de ressources qui

paralt essentielle pour des raisons de tr6sorerie et 
de diminution du cofit des
 
ressources de la BDCL.
 

Ii est en effet essentiel, gue la BDCL ait 6g, lement A sa disposition

des ressources 
stables, A court terme et A des conditions avantageuses,

parallhlement A ses ressources A long terme on6reuses, afin de maintenir une
 
bonne structure financiare et de d6gager un niveau satisfaisant de bAn6fices
 
d'exploitation et de r6mun6ration du capital.
 

Le seul actif qu'elle pourra mobiliser directement par l'escompte est le
 
portefeuille de billets A ordre 6mis par les CollectiviLts Locales
 
emprunteuses 
au moment de l'octroi du prfts, gui rep76sentent des cr6ances A
 
court terme renouvel6es de t7ois mois en trois mois correspondant, en
 
montants, aux 6ch6ances des retaboursements de pr~ts.
 

L'institution habilit6e A offrir l'escompt 
 Ie ce type d'effets n'est A
 
pr6sent, 
au Maroc, que la Caisse de DGp6t et de Gestion. En effet, les autres
 
banques et institutions financi6res ne peuvent 
en principe pas escompter des
 
effets publics souscrits par des Collectivit6s Locales, car ils repr6sentent

des obligations de collectivit6s publiques qui ne sont pas de nature
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commerciale ou n6es d'op6rations commnerciales. La loi ayant pr~vu l'appui et 
le soutien financier de la CDG aux Collectivit~c Locales au niveau de ses 
textes organiques, il est pr6sum6 que la CDG maintiendra une "fen~tre" ouverte 
pour l'escompte des effets d6tenus par la BDCL, A concurrence d'un plafond 
d'au moins 200 millions de DH - niveau minimum qui correspond au plafond 
d'escompte actuellement octroy6 au FEC. Dans la structure du compte
 
d'exploitation pr6visionnel de la BDCL, le coat d'escompte est de 8,5% l'an.
 
D'autre part, il ne semble pas exclu que la Banque Centrale Populaire puisse
 
participer au m~canisme d'escompte, notemment pour des effets en forme
 
commerciale que pourraient 6mettre les R6gies Autonomes en representation de
 
leurs emprunts.
 

CONCLUSION: CONDITIONS DE VIABILITE
 

En raison :
 

o des marges tr6s 6troites sur les pr~ts;
 

o des coots 6lev6s de l'endettement h~rit6 du FEC et de
 
l'erdettement nouveau de type obligataire;
 

o de la n6cessit6 de maintenir des comptes d'exploitation en boni et
 
de r6mun6rer le capital;
 

la BCDL doit:
 

o b6n6ficier d'un capital initial important (500 millions de DH), de 
fagon A maintenir pendant la p6riode initiale un ratio d'actifs 
immobilisds aux fonds propres d'au moins 4 A 1; 

o pouvoir recevoir des d6p6ts de la clientele, d~s le d~part en ce 
qui concerne les d~p6ts des Collectivit~s Locales, et progressivement A 
partir d'autres sources A d6velopper ensuite; 

o b6n~ficier de certaines d6rogations (d6pbts exempt6s de la r6serve
 
mon~taire et exemption des planchers de souscription aux effets publics,
 
au moins au cours de sa p~riode de d6marrage), et exemption permanente
 
de l'encadrement du cr6dit de ses pr~ts au Collectivit6s Locales.
 

o pouvoir s'engager ddis des activit6s compatibles avec sa mission,
 
qui soient g6n6ratrices de commissions;
 

o pouvoir b6n6ficier de facilit6s stables d'escompte d'effets en
 
portefeuille aupr~s d'institutions habilit6es A escompter ces effets, A
 
concurrence d'au moins 200 millions de DH;
 

o pouvoir 6tre assur6e de la couverture du risque de change exc6dant
 
la part du risque d~jA provisionn6e par la BDCL elle-m6me, et, A d6faut
 
d'une telle couverture, ne pas emprunter en devises.
 



SECTION VI
 

BILANS ET COMPTES D'EXPLOITATION PREVISIONNELS
 

Les projections financi~res de !a BDCL ont 6t6 6tablies 
sur cinq ans,
 
qui est ]a p6riode pr6vue dans les Termes de R6f6rence de cette 6tude.
 

Les pr6visions financi&res sont consign6es dans des tableaux pr6sent6s

ci-de ous. Ces tableaux sont constitu~s en trois groupes de deux tableaux
 
chacun, de Ia f on suivante:
 

I. 	 Pr6visions financi~res op6rationnel]es de la BDCL (activit6 du F"EC
 

in 6g r6) 

A. 	 Bilans pr6visionnels - Tableau ]
 

B. 	 Comptes d'exploitation pr6visionnels - Tableau 1 bis. 

Ces tableaux figurent ci-apr~s dans le texte.
 

II. 	 Pr6visions analytiques: les nouveaux engagements de la BDCL A
 

partir du ler janvier 1989
 

A. 	 Bilans pr6visionnels - Tableau 2
 

B. Comptes d'exploitation pr6visionnels - Tableau 2 bis.
 

Ces tableaux figurent A l'Annexe 7 p. 1 et 2.
 

III. 	 Pr6visions analytiques: l'activit6 du FEC jusqu'au 31 d6cembre
 

1988 et ses cons-quences financi6res futures pour la BDCL.
 

A. 	 Bilans pr6visionnels - Tableau 3.
 

B. Comptes d'exploitation pr6visionnels - Tableau 3 bis.
 

Ces tableaux figurent A l'Annexe 7 p 3 et 4.
 

La m6thodologie 6tait de consid6rer d'abord la situation financi6re du
 
Fonds d'Equipment Communal (FEC), 
tant 	par son bilan que par son compte

d'exploitation pr6visionnel gui ont 6t6 6tablis par les soins du FEC et 
repris
 
en tant que tels. Ces pr6visions du FEC sont bas6es sur une activit6 normcle
 
de d6veloppement de nouveaux engagements par le FEC jusqu'au 31 d6cembre 1.988,
 
mais 	arretant toute nouvelle activit6 A cette date.
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I a 6t6 ensuite construit un bilan de d6part (au 31 d6cembre 1988) et
 
des bilans de la BDCL, ainsi que leur 6volution su: cing ans bas6e sur de
 
nouveles activit6s de la BDCL (sans 
inclure l'impact financier du FEC) A
 
partir du ler janvier 1989. Y sont ref16t6es les hypoth6ses contenues
 
ailleurs dans ce Rapport (Sections I, III, IV et V), concernant les besoins,
 
les emplois, lei ressources financieres de la BDCL et les conditions de 
sa
 
viabilit6.
 

Ensuite, pour produire les bilans et comptes pr~visionnels de !a BDCL
 
telle qu'e~le existera (ayant absorb6 le FEC), les deux 616ments ont 6t6
 
combin6s (pr6visions du FEC plus les pr6visions des nouvelles activit6s de la
 
BDCL).
 

A !a suite des Tableaux de pr6visions financi~res, un texte explique la
 
signification des bilans et des comptes 
et pr6sente les hypotheses et les
 
m6thodes utilis~es pour 6tablir 2es etats financiers.
 

Les commentaires qu'appellent les tableaux sont les suivants:
 

I. La BDCL apr~s absorption du FEC
 

On se reportera aux tableaux 1 et 1 bis de la page suivante, gui

repr6sentent la consolidation dans la BDCL des activit6s du FEC et de 
ses
 
propres activit6s nouvelles. 
 Cette activit6 consolid6e est repr6sent6e sous
 
forme de bilans et comptes d'exploitation pr6visionnels A partir de 1989, 
et
 
"historigues" pour les ann6es 1987 et 
1988. En effet, la consolidation 6tant
 
pr~vue au 1 janvier 1989, les activit6s du FEC doivent 6tre refl6t6es jusqu'i

cette date. A partir de 1989, donc, les cons6guences des engagements

pr6c6dents pris par le FEC sont int6gr6es dans le bilan de la nouvelle BDCL.
 

1.1. Le bilan de la BDCL apr~s absorption du FEC
 

La lecture du bilan du tableau 1 peut-&tre enrichie par la lecture
 
des tableaux analytigues de d6part, 
aux pages 1 et 3 de l'Annexe 7.
 

l est n6cessaire de commenter ce bilan ligne par ligne, 
en
 
explicitant les hypoth6ses financi~res sous-jacentes.
 

ACTIF
 

o Ligne 156 (en cumul): le total des pr~ts nouveaux octroy6s
 
par la BDCL de 1989 A 1993 est de 3,5 milliards de DH, et ces
 
engagements croissent approximativement de 8% lan sur la p6riode,
 
en termes de DH constants, par rapport A l'ann6e de d6part (600
 
millions de DH en 1989).
 

On remarguera gue les 
engagements cumul6s correspondent A
 
peu pros A !'encours des pr~ts (Ligne 163) A la fin de la
 
p6riode: ceci est le r6sultat de la continuation des
 
d6boursements par !a BDCL, en 
1989-1992, de pr~ts pr6c6demment
 
engag6s par le FEC.
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147 TABLEAU 1-BDCL + FEC - Sc6nario de base 
148 BILANS B.D.C.L. (F.E.C. inclus): BILANS PREVISIONNELS 
149 (En millions de DH courants) 
150
 
151 (FEC) (FEC (1) (2) (3) (4) (5)

153 
 1987 1988 1989 1990 1991 1992 
 1993
 
154 ACTIF 
156 NOUVEAUX ENGAGEMENTS 522 550 600 650 700 750 800
 
157 .........................................................................
 
158 VALEURS IMMOBILISEES 
160 Frais d'etabhssement 17 22 19 15 13 10 8 
161 Immobilisations nettes 8 37 39 39 37 35 33 
162 
163 Total des pr~s- montants bruts 1 139 1499 1800 2219 2 654 3 134 3674 
164 Partie des prits a plus d'i an 998 1320 I 586 I 960 2 343 2 782 3290 
165 VALEURS REAL ISABLES 
167 Partiea moins d'lan des prits 141 179 214 259 310 351 384 
168 
169 

Valeurs rialisables liquides 
Comptes de rigularisation (Actif) 

I 
60 

I 
83 

130 
89 

5 
89 

6 
77 

7 
65 

7 
54 

170 Total valeurs rialisables 202 263 433 353 394 423 445 
171 RESULTAT (PERTES): aux b~n~fices r6serv~s 
173 
 1224 1641 1947 2361 2781 3244 3769 
174 Valeurs r6alisables liquides exc6dentaires 0 0 127 0 0 0 0 
175 TOTAL ACTIF 1224 1641 2073 2361 2781 3244 3769 
176 == 
178 PASSIF 
180 FONDS PROPRES 
182 Capital de IaBDCL 0 0 500 500 500 500 500 
183 Fonds propres du FEC 103 132 0 0 0 0 0
184 Avance d'actionnaires 0 37 0 0 0 0 0 
185 Emprunt subordonn& (contribution actif net du FEC) 0 0 132 132 132 132 132
186 Provisions sur pr6ts et risque de change 0 0 11 24 40 61 86 
187 B6nirices reserves 30 18 51 -97 135 186 250 
188 TOTAL FONDS PROPRES 133 187 693 754 808 879 968
 
189 EMPRUNTS ALONG ET MOYEN TERME 
191 Emprunts obligatoires Aplus d'1 an 803 743 683 810 1017 1203 1396 
192 Emprunts exterleurs 6 plus d'1 an 46 113 102 132 161 266 448 
193 Bons a cinq ans 0 300 300 300 300 300 200 
195 PARTIE A COURT TERME DES EMPRUNTS 
197 Emprunts obligatoires a moins d'1 an 6060 60 73 93 113 133 
198 Emprunts extlrieurs Amoins d'1 an 4 10 10 10 10 10 10 
200 FINANCEMENT A COURT TERME 
202 Escompte d'effets 6 court terme 178 228 0 42 122 178 293 
203 Comptes-courants et d6pfts
205 Collectivites Locales - Part Tr6sor 0 0 200 200 200 200 200 
206 ('ollectivites Locales - Dip6ts 0 0 25 25 30 35 40 
207 Fournisseurs des C.L. 0 0 0 5 20 30 40
208 Public (Epargn) 0 0 0 10 20 30 40 
209 RESULTATS (PROFITS): aux b6n6fices r6serv6s 
211 1046 1413 2073 2319 2659 3066 3476212 .............................. ..........................................
 

213 Escompe d~ffeLs d courl terme 178 228 0 42 122 178 293 
214 TOTAL PASSIF 1224 1641 2073 2361 2781 3244 3769 
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326 TABLEAU I Bis- Scenario de base
 
328 BDCL + FEC, Exploitations combin6es
 
329
 
330 B.D.C.L. (F.E.C. inclus]: COMPTIES DEXPLOITATION PREVISIONNELS 
331 (En millions de DH courants) 
332
 
333 (FEC) (FEC (1) (2) (3) (4) (5)

334 
 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993
 
337 PRODUITS
 
339 Int~rfts per~us sur les pr~ts 
 98 139 189 253 311 368 430 
340 Commissions d'engagement sur orets 0 0 5 6 0 7 8 
342 Intr ts sur les placements 0 0 41 25 3 0 0 
343 Revenus sur prestations de se-vice 0 0 0 1 2 ,2 3
,.4 

345 TOTAL DES PRODUITS 98 139 274 286 316 377 441 

348 CHARGES
 
351 Frais g~n~raux
 
352 - Frais de personnel 3 9 15
4 12 16 17 
353 - Autres frais I 1 5 7 if 12 13 
354
 
355 Frais financiers:
 
356 -
Intrts sur emprunts oblig3toires 41 96 89 104 130 152 172
358 - Intirfts sur bons 6 5 ans 0 11 27 27 27 27 18
359 - Intirits sur emprunts 6trangers 6 13 16 14 17 24 38
360 - Agios sur escompte deffets is 19 0 4 10 15 25
363 - Intirits sur d~p6ts des Collectivitks 0 0 14 14 14 14 14
364 - InLtrits sur d6p6ts i terme 0 0 0 0 1 1 2
365 - lnter~ts sur comptes d'6pargne 0 0 0 1 2 3 
366
 
367 Commissions d'engagement sur emprunts ext6rieurs 0 0 20 3 2 0
368 Commissions sur amort. d'emprunts obligatoires 0 2 2 2 1 1 1
369 Commissions de paiwment des coupons d'obligations 1 1 1 2 2 2 3 
370 Amortissements: 
371 - des frais demissions oblioatoires 0 0 0 0 0 0 0 
372 - des immobilisations 1 2 4 4 4 3 3 
373 - d'autres frais d'etabllssement 0 1 1 1 1 1 0 

374 Provisions sur pr6ts 0 0 9 11 13 16 18 
375 
376 Provisions pour risques de change 0 0 2 2 3 4 7 
377 
378 TOTAL DES CHARGES 68 151 179 208. 253 335293i ==Uf.......1...n" . ............. . ....
379 ... . ....... 

380 RESULTAT DEXPLOITATION AVANT !MPOTS 30 -12 55 78 63 84 106
381 IMPOTS SUR LES SOCIETES 0 0 22 31 25 34 43
382 RESULTAT NET AVANT AFFECTATION 30 -12 33 47 38 51 64 
384 Risultat en Xdes fonds propres 0.227 -0.067 0.047 0.062 0.047 0.058 0.066
385 R6sultat en Xdu capital 0.294 -0.074 0.066 0.094 0.076 0.101 0.128 
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o Ligne 161: les immobilisations sont la somme des d~penses
 
en capital initiales suivantes: outre les immobilisations nettes
 
h6rit6es du FEC (8millions de DH en 1987), s'ajoute un montant de
 
25 millions de DH pour l'acquisition, A la fin 1988, d'un immeuble
 
propre A la BDCL. A cela s'ajoutent des 6quipements de bureaux
 
pour 3 millions et 2 millions de frais encourus (et capitalis6s)
 
par la cellule de pr6-d6marrage de la BDCL, selon la Section IX du
 
Rapport (Les 6tapes en vue de la cr~ation de la BDCL). Les
 
immobilisations nouvelles de la BDCL sont amorties 
sur 15 ans en
 
moyenne.
 

o Ligne 163: le total de l'encours des pr~ts A la fin des
 
cing premi~res ann6es est de 3.423 millions de DH, dont 2.462
 
millions de DH r6sultant de l'activit6 nouvelle de la BDCL, et 961
 
millions de DH au titre de l'activit6 pass6e du FEC.
 

Les montants des pr~ts repr6sentent les d6boursements, au
 
cours de chaque exercice, des pr~ts engag6s, selon les proportions
 
moyennes suivantes:
 

o 
 25% des montants engages lors de l'ann~e de la signature des
 

pr~ts;
 

o 
 50% des montants engages lors de l'exercice suivant;
 

o le solde, soit 25% des montants engages, au cours du
 
troisi~me exercice apr~s l'engagement.
 

D'autre part, les pr~ts de la BDCL (comme ceux 
du FEC) ne
 
b~n~ficiant d'aucune franchise de remboursement sont, d~s l'ann~e de
 
leur octroi, comptabilisds en "part A plus d'un an (ligne 164) et "A
 
moins d'un an" (ligne 167) correspondant A une annuit6 en capital.
 

Le rythme de d~boursement moyen est bas6 sur celui pratiqu6 par le
 
FEC pour des pr~ts de m~me nature. Les pr~ts nouveaux incorpor~s dans
 
la ligne 163 ont une dur~e moyenne de 14 ans, soit 5,5 ann~es de plus
 
que la dur6e moyenne portefeuille de pr~ts du FEC. Cette moyenne (aves

des extremes de 5 & 20 ann6es) est conforme A !a dur6e de vie des
 
investissements sous-jacents.
 

Dans le total du bilan de la BDCL au Tableau 1, !a part des pr~ts
 
par cat~gorie de Collectivit6 Locale n'est pas indiqu6e, les donn6es
 
pr6cises pour le FEC n'6tant pas disponibles au moment de ce Rapport.
 
On se r6f~rera cependant au bilan "sdpar&" de la BDCL, figurant au
 
Tableau 2 A l'Annexe 7, pour appr6cier la distribution pr~visionnelle

des pr~ts de la BDCL aux Communes urbaines rurales et aux R6gies. On
 
remarquera que les collectivit6s rurales bdn6ficient de 40% des pr~ts A
 
partir de 1991, sinsi gue les communes urbaines, les R6gies recevant 20%
 
du total. La structure de distribution de la part du bilan due au FEC
 
est sans doute fort diff6rente: en effet, A la fin 1987, 33% de ses
 
pr&ts 6taient attribu~s aux R6gies et 66% aux Communes; les Communes
 
rurales repr~sentaient 5% du total.
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Ligne 168: les valeurs r6alisables sont les liquidit4s de la
 
BDCL, g4n6ralement en attente d'emploi. 
 Les liquidit6s exc6dentaires
 
6ventuelles seront g6r6es par la Division de Tr6sorerie de la BDCL, en
 
tenant compte des flux: s'ils le permettent, des placements temporaires
 
seront effectu6s sur le march6 mon6taire, au taux 6quivalent au taux
 
actuel, soit 8,5% l'an. La pointe temporaire de liquidit6 en 1989 est
 
la contrepartie du versement du capital. 
On notera cependant que, d~s
 
lors, pr&s des 4/5 du capital sont employ6s d~s !'ann6e du versement.
 

PASSIF
 

a) Les fonds propres sont constitu6s du capital, d'un emprunt

subordonn6 repr6sentant l'impact comptable de l'apport A la BDCL de
 
l'actif net du FEC, d'une avance d'actionnaires temporaire (fin 1988)
 
pour le d6marrage pr6vu A la Section IX ("Etapes en 
vue de la cr6ation
 
de la BDCL"), de r6serves constitu6es par des provisions sur risques et
 
des b6n6fices nets r6serv6s (non distribu6s aux actionnaires).
 

(i) Ligne 182: Le capital. Son montant au moment de la
 
constitution de la soci6t6 est fix6 A 500 millions de DH. 
 Ce
 
montant est imm6diatement lib6r6, afin de constituer, pour la
 
p4riode 1989-1993, le maintien du ratio Fonds propres/pr~ts A
 
environ 25%, ainsi qu'il est recommand6 & la Section V
 
("Conditions de viabilit4 de la BDCL"), 
et afin de s'assurer de
 
ressources sans charges d'int6r~t pour d6gager 
un profit d&s la
 
premi6re ann6e d'exploitation.
 

(ii) Ligne 184: Lavance d'actionnaires. Son montant, de 30
 
millions de DH, servira A couvrir les frais engag6s 
en 1988 par la
 
Direction G~n6rale pour la r6alisation des 6tapes en vue de la
 
creation de la BDCL et inclut le prix d'acquisition d'un immeublp
 
et d'6quipements de base. Elle sera consolid6e en part de capital
 
lors de la lib6ration de celui-ci et diparalt donc du bilan en
 
1989. Cette avance ne porterait pas int6r~t. Il est propos6 que

cette avance soit effectu6e par le Tr6sor ou la CDG, i valoir sur
 
leur participation au capital.
 

(iii) Ligne 185: L'emprunt subordonn6. Son montant correspond A
 
la valeur de l'actif net du FEC estim6e a la fin de l'exercice
 
1988 (y compris l'incorporation des profits jusqu'i cette date).

Cette valeur pourrait devoir 6tre l6g~rement modifi6e en fonction
 
d'un audit pr6alable A l'absorption du FEC par la BDCL. Cet
 
emprunt subordonn6 serait contract6 avec le Tr6sr, qui serait
 
apporteur de lactif net du FEC A la BDCL. 
 Ce prgt serait
 
permanent jusqu'a sa conversion 6ventuelle en actions de capital,
 
lors d'une augmentation du capital post6rieure A 1993, qui

pourrait 6tre rendue n4cessaire par la croissance du portefeuille

de pr~ts de la BDCL. II porterait un int~r~t de 8% l'an, soit
 
environ un demi point en-dessous des conditions pr6sentes du
 
march6 mon6taire, afin de refl6ter le privil~ge de conversion de
 
pr~teur lors d'une augmentation future du capital.
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(iv) Ligne 186: Les r6serves constitu6es sur provisions. Les
 
provisions pour risques sur pr~ts sont constitu6es A raison de
 
0,5% des encours jusqu'A atteindre un niveau 6gal A 3% de
 
ceux-ci. Ce niveau est jug6 n6cessaire et raisonnable par

certains bailleurs de fonds 6trangers. Des provisions pour

risques de change A raison de 1,5% 
des encours des emprunts

ext6rieurs et des int6r~ts payables sur ceux-ci 
sont comprises
 
dans cette r6serve.
 

(v) Ligne 187: Les b6n6fices nets, apr~s d6duction de l'imp6t
 
sur le revenu, ne sont en principe pas distribu~s durant la
 
p4riode 1988-1993. Ils sont r6serv6s, au sein de la soci~t6 en
 
augmentant des fonds propres.
 

On remarquera lors de l'ann6e du versement du capital en
 
1989, les b~n6fices r6serv6s repr6sentent 6.6% du capital. En fin
 
de p6riode (ann6e 1993) le profit de 1'exercice repr6sente 12.8%
 
du capital, et 6.6% du total des fonds propres. Les profits

accumu!6s jusqu'A cette date repr6sentent 50% du capital, soit
 
plus de 10% nominaux suar les cing ann6es en moyenne. L'objectif

de rentabilit6 minimum de 7% du capital est donc d6pass6 tandis
 
que le m~me calcul par rapport au total des fonds propres en 1993
 
aboutit A une rentabilit6 moyenne de 5%, ce gui est satisfaisant,
 
sans plus. (voir Section V, "Conditions de Viabilit6").
 

b) Les ressources d'emprunt (lignes 191 A 208) se divisent en quatre

cat6gories: les emprunts obligataires en DH, anciens et nouveaux et un
 
emprunt A cing ans; les emprunts ext6rieurs en devises 6trang&res A 17
 
ans avec 5 ans de franchise de remboursement (deux anciens (du FEC) et
 
un nouveau); les emprunts A court terme renouvelables (escompte

d'effets) 
et les d~p6ts A terme et & vue de la clientele.
 

(i) Ligne 191: Les emprunts obligataires nouveaux de la BDCL
 
sont au nombre de quatre, 6mis chaque ann6e A partir du deuxi~me
 
exercice d'activit6: deux tranches de 200 millions de DH sont
 
suivies, en 1992 et 1993, de deux tranches de 300 millions de DH.
 
Les emprunts obligataires ne b~n6ficient pas de franchise de
 
remboursement, et 
une "part A moins d'l an" est cr66e l'ann6e mgme

de 1'6mission (Ligne 197). Ils sont pr~sum6s ftre 6mis aux
 
conditions actuelles du march6 financier, soit 117 l'an.
 

Les emprunts obligataires "anciens" sont ceux h6rit6s du
 
FEC, et comprennent une somme de deux emprunts pour 803 millions
 
de DH 6mis en 1987 pour 15 ans avec un coupon de 11,5%.
 

Les emprunts obligataires sont destin6s A constituer la
 
contrepartie partielle des emplois "longs", constitu6e de pr~ts A
 
long terme (10 ans et plus) des Collectivit6s Locales. Cependant,

leur encours A plus t.'un an A la fin des cing premieres ann6es,
 
sera de 1.396 millions de DH, soit seulement 46 de la partie A
 
plus d'un an 
des pr~ts A la m~me date. Le fait que les emprunts
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obligataires ne couvrent que partiellement les emplois longs dans
 
les bilans pr6visionnels de la BDCL r~sulte de la contrainte de
 
leur disponibilit6 sur les march6s financiers, mais aussi et
-

ceci serait une raison suffisante de les limiter m~me en l'absence
 
de contraintes de disponibilit6 - en raison de leur cot: le
 
coupon de 11% des nouveaux emprunts ne laisse qu'une marge de
 
0,74% sur le taux moyen de sortie des pr~ts (qui est de 11,74% en
 
1993), et la n6cessit6 d'abaisser le coot moyen des ressources de
 
la BDCL oblige A financer le reste des emplois longs par d'autres
 
ressources moins on6reuses.
 

Ligne 193: L'emprunt A cing ans de 300 millions de DH du FEC doit
 
6tre conclu en 1988 avec la CDG et consolidera des escomptes du
 
FEC avec celle-ci. Il sera assorti d'un int6r~t de 9% l'an.
 

(ii) Ligne 192: Cecte ligne comprend un emprunt ext6rieur en
 
devise de la BDCL d'un montant total 6quivalent A 400 millions de
 
DH, est pr6sum6 mis en place A la fin de l'exercice 1989, pour

ftre utilis6 A partir de 1990. Sa dur6e est 6quivalente A celle
 
de l'emprunt en devises, de 16 millions de dollars USA, contract6
 
en 1983 par le FEC avec la Banque Mondiale. Il en est de m~me
 
pour la franchise de remboursement de 5 ans. Son taux pr6sum6 est
 
de 10% lan, mais le taux effectif est plus 6levg en raison de la
 
commission d'engagement de 0,75% l'an sur les montants non
 
d6bours6s, et en raison des provisions pour risque de change A
 
constituer. Ces deux derniers 616ments se retrouvent au 
compte

d'exploitation (Tableau 1 bis) dans des rubriques de charges
 
s6par6es.
 

Les emprunts ext6rieurs du FEC (compris dans la m~me ligne

192) ont 6t6 contract6s pour 16 millions de dollars USA avec la
 
Banque Mondiale en 1983, et pour 6,9 millions de DH aupr&s de la
 
B.I.D. et ont 6t6 compl~tement engag6s A ce jour. Les derniers
 
d4boursements sont effectifs en 1988. L'amortissement commence,
 
en 17 annuit6s 6gales, & partir de 1989.
 

(iii) Ligne 202: L'escompte d'effets A court terme est une
 
ressource priviligi6e de la BDCL, en raison de sa stabilit6 et de
 
sont taux (8,5% l'an), comme il est expliqu6 aux Sections IV et V
 
du Rapport. La stabilit6 r6sulte du caract~re renouvelable de
 
l'escompte de billets A ordre A court terme (3 mois) 6mis par les
 
Collectivit6s Locales pour le montant total des pr~ts A leur
 
signature. 
 Le taux favorable r6sulte du terme court d'6ch6ance de
 
chaque instrument. D'autre part, le montant de ce moyen de
 
financement varie aux bilans pr6visionnels de :a BDCL d'un
 
exercice A l'autre: ceci s'explique par le ca:act~re souple de
 
l'instrument pour la BDCL, puisqu'elle peut A tout moment d6cider
 
de la part du portefeuille d'effets qu'elle d6tient qui sera
 
pr~sent6e A l'escompte dans le cadre du plafond d'escompte. Ce
 
plafond, qui doit 6tre n6goci6 avec la CDG, ne d~passerait pas 200
 
millions de DH. Dans les bilans pr6visionnels, le poste "Escompte

d'effets" sert, au passif, de poste d'6quilibrage correspondant A
 
des variations d'actifs non couvertes par des ressources fixes
 
(emprunts A terme et d6p6ts).
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(iv) Lignes 205 A 208: Les d6pbts aupr~s de la BDCL repr~sentent
 
une ressource vitale pour la viabilitd de la BDCL, comme il est
 
d6mocntr6 A la Section V du Rapport. Ils se divisent en quatre
 
cat6gories:
 

1. 	 Ligne 205: Les d6p6ts des Collectivit6s Locales. Ces
 
dep6ts repr~sentent, la part disponible sur les
 

fonds des Collectivitds Locales d6pos6s aupr~s du Tr6sor,
 
pour un maximum de 200 millions de DH en 1989. Ces d6p6ts
 
seraient r~mun6r6s, mais seraient constants aux niveaux
 
indiqu6s. Ces fonds repr6sentent des liquidit~s en attente
 
de transfert et d'emploi par les Collectivit6s (subventions
 
et part des imp6ts nationaux affect6s aux Collectivit6s
 
Locales en vertu des lois fiscales (y compris l'affectation
 
de 30% des recettes de la TVA).
 

2. 	 Ligne 206: Le compte Collectivit6s Locales - d~p6t, qui
 
rassemble les comptes courants des
 

Collectivit6s Locales et qui correspond A la part nette
 
liguide de leur flux de recettes et d6penses locales, y

compris les montants de d6boursements de pr&ts en attente
 
d'emploi, m~me momentan6e.
 

3. Ligne 207: 	 Les d6p6ts des fournisseurs des Collectivit6s
 
Locales gui d6sireraient ouvrir des comptes


d'op4ration avec la BDCL, afin d'acc6lerer les flux
 
financiers en provenance des Collectivit6s ou de la BDCL sur
 
domiciliation de paiements aupr~s d'elles.
 

4. Ligne 208: 	 Les d6p8ts d'6pargne, dont le d6veloppement est
 
pr6sum6 6tre lent (10 million de DH en 1990 et
 

50 millions de DH en 1993), repr6sentent les d6p6ts que la
 
BDCL s'efforcera de d~velopper aupr~s des citoyens des
 
Collectivit6s Locales au moyen d'instruments d'6pargne
 
appropri6s (livrets ou carnets de d~p6ts A haute liquidit4
 
et s6curit6, par exemple du type "Livret A" frangais ou leur
 
6quivalent). Une r6mun6ration de 6% sur leur encours est
 
pr~vue.
 

L'ensemble de ces d6p6ts constituerait une base stable et bon march6 de
 
ressources, qui devrait croitre rapidement, dans l'int6r~t de la BDCL, bien
 
au-delA de la p4riode initiale de 5 ans retenue.
 

1.2. Les comptes d'exploitation de la BDCL aprs int6gration du FEC
 

Les comptes d'exploitation de la BDCL apr~s int~gration des
 
projections du FEC (Tableau 1 bis ci-avant p. 60) sont positifs d~s la
 
premiere annie d'exploitation, ce qui est cornforme A l'objectif

poursuivi, qui est de 
ne pas 6roder les fonds propres afin de maintenir
 
une rentabilit6 moyenne A la normc de 7% du capital.
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Cette rentabilitd initiale est inf~rieure A celle qu'aurait la
 
BDCL sans absorption du FEC, comme le montre la comparaison des r~sultats nets
 
de la BDCL int6gr6e (Tableau 1 bis) et de la BDCL "s6par6e" (Tableau 2 bis en
 
Annexe 7). Ce ph~nom~ne est normal, en raison de la faible rentabilit6 du
 
portefeuille du FEC, dont les marges sont tr~s faibles en raison du coot moyen
 
6lev6 de ses ressources. Cependant, la rentabilit6 de la BDCL apr~s
 
l'int~gration du FEC est rendue possible par l'injection de l'enti~ret6 du
 
capital d~s la premi~re ann6e, qui permet un placement temporaire de
 
liquidit6s avec r~mun6ration, avant que les marges sur le portefeuille des
 
pr~ts ne se d~gagent A partir de 1990 pour alimentor la rentabilit6.
 

Les comptes d'exploitation d~montrent que des ressources peu
 
coOfteuses, sous forme de d~p6ts sans int6r~ts, sont une condition essentielle
 
de la viabilit6 de !a BDCL, comme indiqu6 A la Section V du Rapport.
 

2.1 Bilans analytiques pr~visionnels de la BDCL
 

Ces bilans figurent au Tableau 2 en Annexe p.1.
 

Les commentaires qui pr6c~dent sur la BDCL apr~s absorption du FEC
 
suffisent & comprendre ce bilan analytigue s6par6 de la BDCL, sauf sur
 
les points suivants
 

ACTIF
 

a) La ligne 75: "Nouveaux engagements" repr6sente les pr~ts
 
nouveaux sign6s avec les collectivit6s locales A partir de 1989.
 
Le montant cumul6 sur cing ans est de 3,5 milliards de DH. Ce
 
niveau d'encours est en croissance raisonnable par rapport aux
 
engagements du FEC pris en 1987 et 1988 (respectivement 522 et 550
 
millions de DH). I1 correspond, non pas au total des besoins tels
 
gu'ils sont recenc6s A la Section I et III du Rapport, mais aux
 
ressources que peut esp~rer mobiliser la BDCL au cours de la
 
p6riode.
 

b) La ligne 77 (Frais d'6tablissement) repr6sente les frais
 
d6rivant des frais de constitution de la soci6t6 anonyme BDCL et
 
comprennent 6galement les commissions, aux conditions du march6
 
financier, A payer lors de l'6mission future d'emprunts
 
obligataires.
 

c) Lignes 84 A 86: Une r6partition pr6visionnelle des pr~ts
 
entre Communes urbaines, Communes rurales et R6gies est pr6vue.
 
Les proportions d6rivent de la d6finition des Emplois discut6e A
 
la Section III.
 

PASSIF
 

Les commentairos du Tableau I suffisent pour- comprendre la
 
structure de ce Passif de la BDCL prise isol6ment.
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2.2. Bilans analytiques pr6visionnels du FEC
 

Ces bilans figurent au Tableau 3 de l'Annexe 7 p. 3 et ont 6t6
 
6tablis par le FEC. Ils refl~tent, pour l'essentiel, des situations
 
acquises et donc non modifiables. Tant par les ressources que par les
 
emplois, ces bilans sont "gelfs" A partir du ler janvier 1989, puisque
 
les bilans et les comptes de 1989 A 1993 r~sultent d'engagements, tant
 
en ressources qu'en emplois, qui 
ont 6t6 pris par le FEC durant la
 
p6riode qui finit le 31 d~cembre 1988.
 

Le bilan du FEC est bien 6quilibr6 quant A la dur6e des emplois et
 
des ressources (Ligne 27 compar6e aux lignes 43 A 49). Les ressources,
 
de type "long" (emprunts obligataires A concurrence de 916 millions de
 
DH, les emprunts ext~rieurs A concurrence de 113 millions de DH et les
 
bons A 5 ans pour 300 millions de DH) couvriraient les emplois (pr~ts A
 
la long et moyen terme) d concurrence oe 85% A la fin de 1988.
 
Cependant, les marges du FEC sur ses pr~ts sont 6troites, en raison de
 
la ch~ret6 de ses ressources A long terme par rapport aux taux de sortie
 
de ses pr~ts.
 

Enfin, on notera A l'actif du bilan, aux lignes 19 et 20, que le
 
FEC avait un encours de pr~ts, A la fin de lexercice 1987, en faveur
 
des com.munes urbaines et rurales et les municipalit6s A concurrence des
 
2/3 du total, le tiers restant 6tant accord6 aux R6gies. La proportion
 
des pr~ts aux communes rurales 6tait de 5% du total des encours 
A la
 
m~me date.
 

Au passif du bilan, les "Emprunts obligataires" (No. 1 et 2),
 
ligne 43 (arec un renouvellement de l'emprunt A cing ans pour 200
 
millions de DH en 1993, A la ligne 51) correspondent A des
 
consolidations, effectu6es en 
1987 et 1988, de dettes A court terme
 
contract6es envers la CDG sous forme d'escompte d'effets souscrits par
 
les Collectivit~s Locales en representation des pr~ts.
 

3.1 Les compte d'exploitation du FEC
 

Le compte d'exploitation du FEC qui figure au Tableau 3 bis de
 
l'Annexe 7 p. 4, est au 
niveau z6ro pour l'ann6e 1988 et est d6ficitaire
 
pour l'ann6e 1989. Ceci r6sulte du coot 4lev6 de l'emprunt obligataire
 
de 800 millions, 6mis en coupon de 31,5% en 1987, par rapport. au taux
 
moyen de sortie des pr~ts.
 

3.2. Les comptes d'exploitation de la BDCL
 

Le tableau 2 bis de l'Annexe 7 p. 2 reprend les comptes
 
d'exploitation de la BDCL prise isoldment. Les commentaires ci-dessus
 
sur la BDCL int6gr6e s'y appliquent.
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SECTION VII
 

LA STRUCTURE OPERATIONNELLE DE LA BDCL
 

Afin de pouvoir assurer pleinement ses missions de pr~teur, de
fournisseur d'assistance technique et financi~re aux Collectivit~s Locales et
de supervision de leurs projets financ6s par elle, la BDCL devra adopter une
organisation d6centralis6e pour ces activit~s. 
 Cette exigence fonctionnelle

corespond par ailleurs au 
souhait de d6centralisation exprim6 par les
Autorit~s au Maroc. (Voir Section II ci-dessus). Ainsi, elle disposera d'un
Si~ge & Rabat ou 
A Casablanca et de sept agences r6gionales. A terme, elle

pourrait disposer d'un r~seau plus 6toff6 d'agences, notamment pour la
 
collecte de 1'6pargne.
 

Le partage des activit~s entre le Si~ge et les agences pourrait 
se faire
 
de la maniere suivante:
 

- Attributions du Si6ge: 

Le Si~ge assurera l'instruction d6finitive des dossiers de

projets de financement introduits par l'interm6diaire des agences,
 
pour leur pr6sentation au Comit6 de Cr6dit.
 

Il assurera la mise en application de sa politigue et de 
ses
 
proc4dures, telles qu'elles ont 6t6 6tablies par la Direction
 
G6n6rale.
 

II pr6parera le budget annuel soumis A l'approbation du
 
Conseil d'Administration et fixera les objectifs de pr6ts par

Region, et par cat~gorie d'emprunteur.
 

Il assurera la mobilisation et la gestion des ressources
 
financi~res n6cessaires au fonctionnement de la Bangue.
 

Il comprendra une unit6 sp6cialis~e en ing6nierie

financi~re, gui apportera son service, moyennant r6mun6ration, aux
 
Collectivit6s Locales qui 
en feront la demande.
 

Il tiendra la comptabilit6 g6n6rale de la Banque, et
 
comportera une section de cont6le de gestion.
 

Ii assurera le recrutement, la formation et l'administration
 
du personnel.
 

II assurera la mise en 
oeuvre du r6seau d6centralis6
 
d'agences r~gionales; 
et d6finira leurs missions prioritaires dans
 
chaque r6gion; il contr6lera et supervisera le travail des agences

r~gionales, et 6valuera leurs r~sultats en 
fonction des objectifs

de l'institution.
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Attributions des agences:
 

Les agences assureront les relations op~rationnelles avec les
 
Collectivit6s Locales concernant 
leurs projets, leur financement, et
 
concernant la gestion des flux financiers des comptes de d6p6t des
 
Collectivit6s Locales. En particulier:
 

o 
 En amont de toute demande de financement, elles assisteront A leur
 
demande les Collectivit6s Locales dans l'identification des projets,

leur conception et la pr6paration des dossiers selon des modules de
 
pr6sentation prepares par le Si6ge.
 

o A l'occasion de la prdsentation par les emprunteurs potentiels des
 
dossiers de financement, elles proc6deront A une premi~re 6valuation des
 
projets et des emprunteurs sur le plan financier, 6conomique, technique,
 
administratif et juridique.
 

o En cas de pr6-6valuation r~gionale positive, elles formuleront un
 
avis au Si~ge sur l'opportunit6 d'accepter le projet de financement.
 

o 
 Elles d6velopperont et maintiendront une documentation sur les
 
Communes et les Rdgies servies dans leurs r6gions respectives, notamment
 
sur les finances locales individuelle : des Collectivit~s Locales, les
 
bilans des R6gies, les plans directeurs d'am6nagement,
 
d'6lectrification, d'adduction d'eau, d'assainissement effectant les
 
Collectivit6s Locales individuelles, etc., ainsi qu'un "pipeline"
 
r~gional de projets mis & jour.
 

o Elles tiendront les comptes op6rationnels et les services
 
appropri6s de la client~le des Collectivit6s Locales (emprunteurs et
 
d~posants) situ6s dans leur r6gion respective.
 

Chaque agence rdgionale aura un repr~sentant itin6rant dont la fonction
 
sera d'entretenir un rdseau de contacts et d'information avec les autorit6s
 
locales. Le reprdsentant itin~rant assumera la responsabilit6 deo relations
 
avec les Collectivit6s Locales. 
 Il les assisteront dans l'identificaltion des
 
projets financables par la Banque et mobilisera les ressources humaines de
 
l'agence et du Si~ge A chaque 6tape du cycle de pr6paration des projets.

Egalement, a terme, il 
assurera les liens avec les d6posants 6ventuels.
 

Chaque agence r6gionale aura une cellule technique compos6e d'au moins
 
un architecta et un ingdnieur g~n6raliste. Des ing6nieurs sp~cialistes, selon
 
le cas, seront mobilis6s par l'interm~diaire du Si~ge. La cellule technique

assistera les Collectivitds Locales d&ns la pr6paration des projets et
 
proc~dera A des 6valuations techniques de faisibilit6, de coat
 
d'investissement optimum, de cofits r6currents, etc.
 

Chaque agence sera dotde d'un service, charg6e d'effectuer la
 
supervision de la bonne exdcution des projets et s'assurera que les fonds
 
prates servent a financer les projets gui 
font l'objet des pr~ts accord~s. Ce
 
service d~pendra du service central de supervision au si&ge.
 

Les activit6s du Si&ge pourraient 6tre organis6es en directions ou en
 
d6partements comme indiqu6 dans l'organigramme ci-apr~s:
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!Conseil d'Administration!
 

_ Direction Gn~rale ------- ! Comit6 de Credit
 

I I I I I 

Chefs I !Ressources !IFinances 
 ,,. Ing6nierie I I Administration 
!Financi~res I! et !!Cr6dits! !Financi~re et! I Personnel et 

dAgences! !et Tr~sorerie! !ComptabilitW!I _ I Services !lAffaires Sociales! 

Etudes Financi~res
 
et Economiques
 

Les agences r4gionales, quant A elles, seraient organis6es comme suit:
 

I Direction I
 
I G6n6ral,
 

Etudes documentation! Chef d'Agence ' I Repr6sentant Itin6rant I 
Statistiques I-.... I ' - (economisto'financier) ! 

I Services Technigues I I Service Supervision ! I Service Exploitation I
 
Arch.+ing6nieur ! I 
 ! I (Service des comptgs)!
 __ __ _ __!_ ! __ _ _ __ _ _ ! __ _ __ _ _ 
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Provisions des Frais GOn~raux 1)
 

(En millions de DHs)
 

1989 	 1990 1991 1992 1993
 

Nombre de ProjetF 6valu6s 164 183 217 200 200
 

Nombre de projets supervisds 164 347 564 
 547 547
 

Personnel d'6valuation (1) 23 27 	 31
31 31
 

Personnel de supervision (2) 8 28
17 28 28
 

Personnel de gestion 
 10 10 12 12 12
 

Total personnel op~rationnel 41 53 71 
 71 71
 

Autre personnel (3) 16 21 28
28 28
 

Total personnel 
 57 	 74 99
99 99
 

Coat DH 88 (4) 
 6 8 11 11 Ii
 

Autres frais administratifs 4 5 7
7 7
 

10 13 18 18 18
Dirhams 	Courants 
 10 	 15 25
23 27
 

Encours des pr&ts 
 150 613 1.244 1.867 2.462
 
Frais gn6raux en % de l'encours: 0,7 2,4 1,85 1,34 i,1
 

(1) 	 Hypoth~ses d'emplois, page 34.
 

(2) 	 7 evaluations/personne. Il s'agit 1A du nombre d'6valuations donnant
 

lieu & un financement.
 

(3) 	 20 supervision de projets/personne.
 

(4) 	 40% du personnel op6rationnel.
 

(5) 	 N.B.: FEC 1988: 50 personnes, 5 millions de DH de frais g4n6raux.
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SECTION VIII
 

CONSIDERATIONS JURIDIQUES ET REGLEMENTAIRES
 

La creation proprement dite de la BDCL comme soci6t6 anonyme soumise A
 
la Loi Bancaire ne soul~ve pas de probl~mes juridiques. Par contre, pour

fonctionner selon les modalit~s d~crites dans 
ce Rapport d~s sa cr6ation, il y
 
a des questions juridiques essentielles qui devraient 6tre r6solues
 
pr6alablement A la formation de la BDCL. Celles-ci sont trait6es ci-apr~s.
 

D'autre part, il y a d'autres questions juridiques dont la solution aura
 
un impact favorable sur l'activit6 de la BDCL, mais dont la solution n'est pas
 
essentielle au depart. Ces questions-ci sont trait6es s6par6ment dans
 
l'Annexe 9.
 

A. Questions juridigues A r6soudre avant la cr6ation de la BDCL
 

Etant donn6 le temps requis pour des modifications lgale3,
 
r~glementaires ou de textes organiques, il est recommand6 que les points

suivants soient trait6s 
au plus t6t, de fagon A 6tre r6solus au plus tard au
 
ler janvier 1989, date pr6vue de l'entrde en plein fonctionnement de la BDCL.
 

1. La loi bancaire et son application A la BDCL
 

Il est retenu comme hypoth~se fondamentale dans ce Rapport que la
 
BDCL sera une soci6t6 anonyme de droit priv6, soumise A la Loi bancaire
 
du 21 avril 1967 en raison de sa vocation d'6tablissement de credit et
 
de d6p6t. Elle sera de ce fait soumise A tous les contr6les, A la
 
supervision et aux directives de la Banque Al-Maghrib et du Ministre
 
des Finances, et aux prescriptions du Comit6 de Cr6dit et du March6
 
Financier.
 

Bien que la BDCL sera cr64e en conformit6 avec la r6glementation
 
bancaire, il est cependant recommand6 de pr6voir certaines d6rogations
 
justifiables par la vocation sp~cifique de la BDCL dans le d~veloppement
 
du pays, et les contraintes qu'elles connaltra en mati~re de taux des
 
prgts par rappoz... aux cofts de ressources, surtout dans ses premi~res
 
anr.es de fonctionnement. De telles d~rogations ont d6j& t6 accord6es
 
dans le pass6 A d'autres institutions sp6cialis6es soumises A la Loi
 
bancaire, par le jeu de l'Article 3 de ladite Loi, qui d4signe les
 
organismes pouvant faire l'objet de d6rogations par d6cision des
 
Autorit~s. Lesdites d6rogations souhaitables pour la BDCL peuvent se
 
r~sumer comme suit:
 

a) Exclusion de l'encadrement de credit de tous les pr&ts faits
 
par la BDCL aux Collectivit6s Locales et aux R6gies autonomes
 
(ainsi que les pr~ts faits par les 
autres banques aux Collectivit6s
 
Locales/R4gies autonomes en co-financement 
avec la BDCL).
 
Exemption, en raison de l'activit6, du "coefficient de retenue"
 
(5.5% des exigibilit6s A investir dans des operations
 
d'investissements A moyen terme) et du coefficient de remp.oi dans
 
des p.&ts aux logement (6.01 des exigibilit~s).
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b) Exemption de la BDCL des planchers de souscription

obligatoire aux effets publics. (Actuellement 35% des d~p6ts A
 
vue).
 

C) Exemption de la BDCL pour la constitution de reserves
 
mon~taires sur les d6p6ts A vue regus par la BDCL de 
sa clientele
 
publique et priv6e. (Actuellement 67. des d~p6ts A vue). Cette
 
exemption devrait avoir un caract6re d6finitif pour les d6p6ts
 
regus des Collectivit6s Locales et des R-gies autonomes, et 
un
 
caract~re provisoire (pour au moins 5 ans) pour les d~p6ts de la
 
clientele commerciale et publique. II est donc recommand6 que la
 
Loi Bancaire du 21 avril 1967 (Article 3) soil: modifi6e pour

ajouter la mention de la BDCL comme 
banqie soumise A la Loi
 
bancaire mais b6n6ficiant de certaines d6rogations telles que

celles identifi~es ci-dessus.
 

Un calcul a 6t6 effectu6 selon leauel, en !'absence de la
 
d6rogation du coefficient de res6rve mon6taire et du coefficient
 
de plancher en effets publics, la BDCL devrait accroltre son
 
recours A lescompte d'effets de 100 millions de DH en 
1990,

croissant jusqu'A 144 millions de DH en 
1993. L'impact sur !a
 
rentabilit6 du capital serait sensible: le 
taux de rentabilit6
 
passerait. de 5.6 et 7% de 1991 A 1993 & 4.5 et 6% de 1991 A 1993
 
si les coefficients 6taient appligu6s. 
 On serait fort 6loign4 de
 
la rentabilit6 de 7% des fonds propres, consid6r6e comme 6tant
 
l'objectif A atteindre.
 

2. Ouverture de comptes des Collectivit~s Locales aupr~s de la BDCL
 

L'objectif est l'ouverture et le maintien aupr~s de la BDCD de
 
comptes courants repr~sentant des ressources n6cessaires A la viabilit6
 
de la Banque d~s sa creation.
 

Afin d'habiliter la BDCL A recevoir une partie de 
ces fonds, il
 
faudra modifier l'Arti.le 91 du D6cr&t No. 2-76-576 du 30 septembre 1976
 
sur la compt3bilit6 des Collectivit6s Locales. Cet Article impose A
 
pr4sent le d6p6t des liquidit~s des Collectivit6s Locales exclusivement
 
aupr~s du Tr6sor. La modification souhait6e d6signerait, par exemple,

la BDCL en tant qu'6tablissement pouvant recevoir les fonds des
 
Collectivit6s Locales 
(1), que ce soit pour le compte du Tr6sor
 
(compte collectif) ou non. La proposition de la Tr~sorerie G6n6ra1gdu

Royaume de modifier cet Article, faite A !a fin 1987, pourrait peut-6tre
 
6tre compl~t6e dans ce sens.
 

(1)A cette fin, la BDCL pourrait peut-Otre se voir attribuer la qualit6 de

"Ireceveur assignataire" ou encore de "comptable de fait" selon les Art. 8, 9
 
et 10 du m6me D~cret.
 

http:l'Arti.le
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3. Inclusion de la EDCL dans les textes organiques de la Caisse de
 
D6p6t et de Gestion
 

L'Article 21 du Dahir No. 1-59-074 instituant la Caisse de Ddpbt
 
et de Gestion pr6voit que celle-ci peut consentir des pr&ts aux
 
Collectivit6s Locales, au moyen des ressources du Fonds d'Equipement
 
Communal ou de ses propres ressources.
 

Cet Article devra &tre modifi6 pour y substituer la BDCL, afin
 
d'assurer que la Caisse de D6p6t et de Gestion puisse escompter des
 
effets tir~s A l'occasion des pr~ts octroy~s par la BDCL aux
 
Collectivit6s Locales. Une telle facilit6 d'escompte aupr~s de la CDG
 
(6guivalente A celle que la CDG maintient pour le FEC actuellement) sera
 
essentielle A la BDCL pour mobiliser une partie de ses ressources
 
financi~res et pour la gestion efficace de sa tr6sorerie.
 

B. Mesure d'ex~cution
 

II a 6t6 convenu qu'apr~s lecture de ce Rapport, Monsieur le Ministre de
 
l'Int6rieur et Monsieur le Ministre des Finances feront parvenir au
 
Secr6tariat G6n6ral du Gouvernement une lettre l'informant de leur d6cision de
 
proc6der A la formation de la BDCL et lui demandant une opinion juridique sur
 
tous les probl!mes l6gaux et r~glementaires gui se posent A cette occasion.
 

C. Participation des Collectivit~s Locales dans l'actionnariat de la BDCL
 

I! a 4t6 confirm6 que les Collectivit6s Locales ont le capacit6 de
 
souscrire A l'6mission d'actions de la BDCL en tant que soci6t. de droit
 
priv4. Cette participation pourra se manifester par un groupement des
 
CollectiviL6s Locales, dont la composition reste A d6terminer par les
 
autorit6s compktentes.
 

D. Problhmes juridigues ou r6glementaires qui devraient ftre r~solus
 

ult~rieurement:
 

Ces probl~mes sont trait6s A l'Annexe 9 et portent sur:
 

1. Les avances de Tr6sorerie de la BDCL aux Collectivit~s Locales en
 
anticipation de recettes.
 

2. L'affectation pr6alable de certaines recettes, vers6es aux 
comptes
 
ouverts A la BDCL, aux remboursements des prgts de la BDCL.
 

3. Le m~canisme de "Pr~ts - Part Etat" et ses cv-,s4quences juridiques
 
et budg6taires.
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SECTION IX
 

ETAPES EN VUE DE LA CREATION DE LA BDCL
 

A. 	 Dkcisions i prendre au pr6alable:
 

La mise en place de la BDCL devra commencer d~s le moment o un certain
 
nombre de d~cisions auront 6t6 prises:
 

2. 	 Dcision formelle de creation de la BDCL, et du dispositif

juridique d'apr~s lequel la BDCL sera 
cr66e 	et le FEC absorb6.
 

N.B. 	 Toutes les autres forinalit6s et 6tapes d'ex~cution d6pendent de
 
cette d~cision. Nous pr~sumons dans nos pr~visjons que la BDCL
 
sera cr64e sous forme de soci~t6 anonyme soumis3 A la Loi
 
bancaire. Sa cr6ation juridique pourra donc avoir lieu avant
 
toutes modifications l6gislatives et reglementaires sugg~r6es A la
 
Section VIII.
 

2. Identification des actionnaires de la BDCL et montant respectif de
 
leur souscription au capital initial (niveau recommend6: 
 500 millions
 
de DH. Actionnaires pr6sum6s: Collectivit6s Locales (50%); Trdsor;
 
CDG; Banque Centtrale Populaire; autres banques et organisations
 
financi~res privtes).
 

3. 	 Formalit6s juridiques 
en vue de la cr6ation de l'Institution.
 
Formulation d'une demande officielle 6crite 
au Ministre des Finances
 
pour obtenir laccord de la Commission restreinte du Comit6 de Cr6dit et
 
du March6 Financier pour l'octroi d'une licence bancaire A la BDCL pour
 
exercer les activit6s sp6cifi6es dans la Loi bancaire du 21 avril 1967.
 

4. 	 Etablissement de dates limi'es pour:
 

(i) L'accomplissement de toutes les formalit6s 16gales
 
n6cessaires A la cr6ation de la B')CL.
 

(ii) 	Le d6but du fonctionnemenL de la BDCL.
 

(iii) 	Le transfert des activit6s et du bilan du FEC A la BDCL.
 

N.B.: 	Les previsions financi~res et de viabilit6 sont
 
bas6es sur la date du ler janvier 1989 pour les
points (ii)et (iii).
 

5. 
 Assembl6e constitutive et nu:.ination des Administrateurs de la
 
BDCL; 
6lection d'un Comit6 de Direction issu du Conseil d'Administration.
 

6. D6termination des dispositions pr6alables A prendre par les
 
autorit6s mon6taires pour garantir A'accspartie des
A une 	 ressources
 
de la BDCL (acc~s au march6 financier et & l'escompte), ainsi que pour

d~terminer les d6rogations (mon6taires et autres) gui seront jug6es
 
appropri6es.
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7. Octroi par les Autorit~s responsables du March6 Financier d'une
 
"fenftre" & la BDC1. sur le march6 financier (obligations i IS ans) pour

des montants de 200 millions de DH par an A partir de 1990 et de 300
 
millions de DF & partir de 1992. 
 Ceci pourrait 6tre confirm6 par une
 
lettre d'intention du Ministre des Finances & la BDCL autorisant A
 
l'avance le placement futur d'obligations A 6mettre par la BDCL.
 
Paralllemnt, il devrait y avoir la confirmation formelle par la Caisse
 
de D6p6t et Gestion de sa volont6 de participer A la souscription et A
 
la distribution de telles 6missions.
 

8. Lettre conjointe A adresser par M. les Ministres des Finances et
 
de l'Int6rieur, au 
Secr6taire GCn6ral du Gouvernement aux fins de
 
l'informe: des modifications l6gales et r~glementaires qui devront
 
intervenir avant la creation de la DDCL.
 

B. Etapes d'ex6cution
 

D~s que ces mesures pr6alables auront 6t6 prises, les d6marches qui

devront ftre effectu6es avant le d6but du fonctionnement de la BDCL sont les
 
suivantes:
 

1. 
 Nomination par le Conseil d'Administration du Pr6sident-Directeur
 
G~n6ral de la BDCL, gui sera 
charg6 (avec le Comit6 de Direction) de
 
concrtiser les decisions relatives A la mise en place de la BDCL.
 

2. Constitution par le President Directeur' G6n~ral d'une 6quipe

d'experts recrut~e par lui, qui aura des fonctions et des
 
responsabilit6s sp6cifiques, & savoir:
 

a) Pr6par tion de la mise en place des organes et des textes de
 
base gouvernant les op~rations de la nouvelle institution.
 

b) Concr~tisation du processus d'absorption du FEC par la BDCL
 
sur le plan financier (avec lancement d'un audit ind6pendant de
 
l'actif et du passif du FEC en vue de d6terminer son actif net au
 
moment de l'absorption).
 

c) Recrutement par le Pr6sident-Directeur G6n6ral des cadres
 
sup6rieurs de la BDCL, qui auront la responsabilit6 des diff6rents
 
d6partements de l'Institution.
 

d) Prise en mains, conjoincement avec le FEC, de l'ensemble des
 
operations courantes d'6valuation et de d6cision d'attribution de
 
nouveaux pr~ts aux Collectivit6s Locales. Pour ce faire, une
 
4quipe d'analystes sera form6e avec l'accord du Pr6sident-

Directeur G~n6ral et travaillera sous ses directives.
 

3. Preparation pour la BDCL des diff6rents crit&res d'identification
 
des projets et de leur 6valuation, ainsi que des procedures d'octroi des
 
pr~ts, ainsi que du calendrier de la mise en place des antennes
 
R~gionales et de leurs responsabili6s initiales.
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4. 	 Conception de l'organigramme de la BDCL.
 

5. 	 Absorption de tout le personnel du FEC, dont l'affectation et le
 
classement professionnel sera fait en fonction des besoins de la BDCL
 
tels qu'ils sont d6termin6s par le Pr6sident-Directeur G4n6ral et le
 
Comit6 de Direction.
 

N.B. 	Bien que tous les membres actuels du personnel du FEC seront
 
int~gr6s au sein de la BDCL avec un traitement au moins 6gal A
 
leur statut actuel aupr~s de la CDG, cette intOgration devra &tre
 
faite 	en fonction des besoins de la BDCL, et non ftre btie i
 
partir du FEC, de son organisation et de ses proc6dures

actuelles. Le personnel du FEC sera donc int6gr6 dans la BDCL au
 
sein d'une structure d'organisation et de proc6dures que la BDCL
 
aura d6finie au pr6aiable.
 

Toutes les 6tapes d6crites ci-dessus devront 6tre accomplies avant la
 
date limite pour le d~but de fonctionnement de la BDCL (pr6sum6e 6tre le ler
 
janvier 1989). I! s'agit d'une condition essentielle pour permettre & la BDCL
 
de remplir ses objectifs et d'atteindre rapidement sa vitesse de croisi~re.
 
S'il y avait d6faillance ou si des d6lais se pr6sentaient dans 1'ex~cution de
 
ces actions, la BDCL d~marrerait avec des handicaps et des difficult6s dans
 
laccomplissement de ses objectifs quantitatifs et qualitatifs, et les
 
pr6visions financi~res contenues dans 
ce Rapport seraient compromises.
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TERMES DE KiFERENCES
 

ETUDE DE FAISABILITE - BDCL - MAROC
 

1. 	ETUDE DU MARCHE: LES COLLECTIVITES TERRITORIALES (en tant
 
gu'emprunteurs potentiels)
 

1.1 Cadrage institutionnel: Statut et iesponsabilit6s juridiques de
 
chaque niveau de pouvoir administratiL (wilayas; provinces et
 
prdfectures; communes urbaines et ruralls; centre 
autonomes et
 
municipalit~s).
 
Nature, nombre et caractdristiques des r6gies autonomes (eau,
 

61actricit6, transport, 	autres).
 

Programmes d'investissement en cours et futurs.
 

1.2 	 Cadrage financier: Resources financi~res des collect~vit~s locales
 
par nature (fiscalit6 nationale, fiscalit6 locale, emprunt).
 

1.3 	 Situation financi~re des collectivit6s terrritoriales et des r6gies.
 
Besoins de financement et capacitd d'endettement.
 

2. LE SECTEUR FINANCIER (en tant que fournisseur potentiel de capitaux)
 

2.1 	 La r6glementation bancaire, la politique mon6taire, la poiitique de
 
cr6dit, la politique d'6pargne.
 

Rappel des contraintes applicables A tout 6tablissement financier
 
marocain: capital minimum, ratios (endettement, liquidit6...),
 
fiscalit6 propre, encadrement 6ventuel de l'encours etc.
 

2.2 	 Structure du secteur financicr national. 
Sp6cialisation des
 
interm6diaires, tendance actuelle, conjoncture, liquidit6 bancaire,
 
etc.
 

2.3 	Mobilisation et remploi de l'6pargne nationale:
 

- Nature, coot et dur6e de l'6pargne collect~e;
 

-	 Gestion de l'6pargne; mesure de sa transfcomation;
 

- Analyse de son remploi optimal (ad6quation 6pargne
 
longue/emplois longs)
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3. JUSTIFICATION ET FORME DU PROJET (type d'institution optimale)
 

3.1 	 Avantages et inconvenients d'une institution sp6cialis6e dans les
 
pr~ts aux Collectivit6s Locales, par rapport i un syst~me banalis6
 
(banques A tout faire).
 

3.2 	 Definition des fonctions financi~res et non-financi~res de
 
l'institution;
 

Analyse des besoins en assistance technique, en relatJ,.a avec le
 
renforcement des collectivit6s territoriales.
 

Forme el proc6dures d'assistance pour le montage technique et
 

financir de leurs op~rations d'investissement.
 

3.3 Structure organisationnelle optimale de l'institution A cr6er:
 

o 	 Capital - montant - structure;
 

0 	 Composition des partenaires (priv6s, publics, institutionnels,
 
6lus iocaux...);
 

o 	 Avantages et incovenients des divers scenarios possibles;
 

o 	 R~flexions sur 1P .,,ode de repr6sentation des 6lus locaux;
 

o 	 D4finition des organes de gestion - pouvoirs;
 

o 	 Organigramme sommaire;
 

o 	 Impact des responsabilit6s sp6cifiques de l'institution
 
(assistance technique notamment) sur l'organisation.
 

4. RESSOURCES DE L'INSITUTION: Hypoth&se et projections
 

4.1 	 Sur la base de l'analyse du march6 financier (Chap. 2), estimation du
 
volume d'6pargne nationale disponible pour le secteur des
 
collectivit~s locales.
 

o 	 CoOt, modalit6s de collecte et de recyclage (C.D.G, march4
 
interbancaire, produits sp6cifiques, etc.).
 

o 	 Analyse respective des ressources potentielles et de
 
possibilit6s d'accroissement (.,collecte par la nouvelle
 
institution: 6pargne priv6e, publique, institutionnelle.
 

o Analyse des flux d'6pargne domestique selon leur degr6 de
 
liquidit6 et la dur6e de leurs r6emplois; r~flexions et
 
suggestions sur la "transformation" financi~re de l'6pargne
 
marocaine.
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4.2 	Analyse sp4cifique de la structure des ressources:
 

- Fonds propres/ressources d'emprunt;
 

- Ressources longues/ressources courtes;
 

- Ressources nationales/ressources ext~rieures;
 

- Ressources mon6taires ?
 

-	 Ressources d'6pargne captive/ressources obtenues sur march 
financier, etc. 

4.3 	 Analyse d'une hypothse sp6cifique: ouvertufe de comptes & vue aux
 
R6gies et collectivit~s territoriales.
 

Conditions juridiques pr6alables, eu 6gard A la r6glementation
 
applicable aux fonds publics - mesures d'accompagnement n6cessaires.
 

Impact (sommaire) sur la liquidit6 du r6seau Tr6sor.
 

4.4 
 Estimation du volu'e de ressources scenarios.
 

5. 	REMPLOIS DE L'INSTITUTION: Les activit6s - Hypotheses et projections
 

5.1 	 Dtermination des types d'irvestissement finangables, et des crit~res
 
de leur 6valuation (Cf. standards 6tablis par le FEC).
 
D~composition des types de pr~ts par nature des operations 
et nature
 

des emprunteurs.
 

DWfinition de march6s-cibles.
 

5.2 	 Politigue de taux d'int6r&t.
 

Analyse des possibilit6s de p6r6quation.
 

Politique de prises de girantie, adapt6es A chaque cat6gorie

d'emprunteurs (notamment rdgies).
 

Politique de constitution de provisions et r6serves.
 

5.3 	 Conditions de pr~t.
 

6. 	EXPLOITATION PREVISIONNELLE
 

6.1 	 !Y:vestissements de d6part n6cessaires au 
lancement de l'institution:
 
frais d'6tablissement, immobilisations, materiel courant et materiel
 
informatique, etc.
 



Annexe 1
 

Page 4
 

6.2 	 cofits de fonctionnement pr~visonnels (sur 5 ans).

6.3 	 Estimation du programme de recrutement, de formation du personnel, et
 

si besoin est, de l'assistance technique.
 

6.4 	 Marge brute attendue (projections).
 

6.5 	 Projections financi~res.
 

- Estimation des encours de ressources et de remplois
 

- Estimation des coits des ressources et des rendements sur pr~ts
 

- Estimation des produits, charges et r~sultatc
 

- Compte d'exploitations pr6visionnels (5 adiu)
 

- Bilans pr~visionnels (5 ans)
 

- Plans de financement 5 ans)
 

7. 	CONDITIONS DE VIABILITE: Risques et Rec..-m-nindations
 

- Ressources initiales requises
 

- Ressources permanentes et stables requises
 

- Rentabilit6s attendues selon plusieurs scenarios
 

- Conditions de s6curit6: proc6dures de garanties, constitutions de 
provisions et r6serves, ad6quation des instruments financiers A 
l'environnement, proc6dures de pr~t et de recouvrement, etc. 

- Identification des risques possibles
 

- Ratios significatifs de gestion
 

- Recommendations techniques.
 

8. 	ETAPES DE MISE EN OEUVRE
 

-	 Chronogramme des tAches A accomplir par fonction 

-	 Description les 6tapes A suivre: processus l6gal, juridique, 
financier, recrutement-formation du personnel, commandes de materiel, 
etc. 

30 octobre 1987
 



Prov.-Pr~fect 

Municialites 
Centres Autori. 
Comm. Rurales 
Del:Comrnune5 

Total Coll Locales 

Annee 1986 

Annee 1986 

Prov.-Pr~fect • 
Municialitbs 
Centres Auf.. 
Comm. Rurales 
neD.Communes '-

Total Colt. Locales 

Annie 1987 

Fiscalite locale 

449 714 632 
52 476 144 

274473696 
-


776 664 472 

O.N.P.E. 
119406000 

Comm. Rurales 
34840000 

Fiscalit locale 

494 716 385 
63 082 877 

285771 245 
-

843 570 507 

O.NP.E. • 

230745218 
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Total 
1005968000 

Total 
309690000 

Total
 
1600000000 

Vol.Bud.(Fonct.) 

222 543 400 
1075 391 590 

113 379 174 
419617773 


-

I 630 931 937 

Prov.-Pr~fect. 
457576000 

Prov.- Prefect. 
36 150000 

Vol.Bud.(Fonct.) 

233 027 657 
1	145 718 220 

127 87) 357 
451 9-0026 

1958 5b6 260 

I 

Prov.-Pr~rect. 
882 184942 

[ 


STATISTIQUES FINANCIERES 


DES COLLEC. LOCALES (1986)
 

Subv. Fonct. 

222 543 400 
223 527 208 

40 818 870 
131818870 

55 2,!-1 069 

673 952 417 

Recettes ATh. 

-
402 149 750 
20 084 160 
13325207 

-

435 559 117 

SUBVENTION D'EOUIPEMENTf 

Grind Casa. D~p, comm. 
238896000 190090000 

1 	FONDS DEOIUIPEMENT COMMUNAL 

Municipalits Centres Auton. 
217020000 21680000 

STATISTIQUES FINANCIERES
 
DES COLLEC. LOCALES (1987)
 

Subv. Fonct. 

233 027 65?' 
204 365 085 

46 644 190 
152607,7t0 
38 347 699 

674 991 701 

Recettes ATO. 

-
446 636 750 

18 143 290 
13591 711 

-

478 371 751 

SUBVENTION DEQUIPFMENT 7 

Grand Casa. Dp. comm. 
201200000 285869840 

1 FONDS DQLPEMENT COMMUNAL] 

Prov.-Prefect. MunicipaliLih Centres Auton. Comm. Rurales Total
Ann6e 1987: 0 291 530 000 37 795 000 26975 000 356 300 000 
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STATISTIcJES FINANCIERES 

DES COLLEC. LOCALES (1984) 

Vol. Bud. (Fonct.) Subv. Fonct. 

Prov.-Prirect 167616720 167616720
 
Municialites 1082 620 030 173 961 693
 
Centres Auton. : 93 622 695 31 185 594
 
Comm. Rurales , 298 912 655 106 492 665
 
Dip. Communes 0 20 657 265
 

Total Coll. Locales I ui2 772 100 499 913 937 

SUBVENTION DEQUIPEMENT 

Prov.-Prgfect, Grand Casa. Dip. comm. O.N.P.E. Total
 
Ann.e 1984: 85 102 758 8 800 000 
 360 361 950 423 204 600 877 469 308 

FONDS D UIPEMENT COMMUNAL 

Prov.-Pr~fect. MunicipalitLs Centres Auton. Comm. Rurales Total
 
Annie 1984: - 39675000 22 150000 9570000 71395000
 

STA T ISTIQUES FINANCIE ES 
DES COLLEC. LOCALES (1985) 

Vol. Bud. (Fonct.) Subv. Fonct. 

Prov,-Pr~fect 192 738 400 192 738 400
 
Municialites i 103 840 066 222 877 589
 
Centres Autlon. 101955254 40 135311
 
Comm. Rurales 354 297 074 123 975 210
 
Dip. Communes 0 33 609 535
 

Total Coil. Locales : 1752 830 794 613 336 045 

SUBVENTI' ,' D'EOLIPEENT J 

Prov.-Pr~fect. Grand Csa. Dip. comm. O.N.P.E Total 
Annee 1985: 180 7'5 026 532481 974 23200000 141040000 677500000 

1 FONDS 0DEIPEMENT COMMUNAL I 

Prov.-Prefect. Municipalitks Centres Auton. Comm. Rurales Total 
Annie 1985 49000000 20 130000 0 27352000 96482000 

I,. 
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D.C.LIDP.E. REPARTITION DES PROJETS T.V.A. PAR SECTEUR ET 
PAR IILIEU EN MILLIERS DE DH 

DIREEV IE MILIEU RURAL MILIEU URBAIN TOTAL 
S E C TELI R S MONTANT I NB.P. IMONTANT INB.P, MONTANT 1NB.P. 

CT. STADE OU TERRAIN SPORT lOANS 315447 386 128802 59 444249 445
 
AMENAGEMENT DE PARCS DE JEUX 10 ANS 1950 7 65880 19 2667 630 
CONSTRUCTION PE CAMPINGS 10 ANS 66 231 56 43 779 20 76110010 
CONSTRUCTION DE FOUR COMMUNAL 15 ANS 6570 15 800 1 7 370 16 
CT.DE BAIN MAURE COMMUNAL 15 ANS 20 604 50 900 1 21 504 51 

TOTAL SECTEURS, 4108021 514 6 c,0963 6 12401,I 100 


CONSTRUCTION DE CHATEAU D'EAU 20 ANS 27 545 49 26 700 4 54 245 53 
CT. RESERVOIRS DESTOCKAGE EAU 20 ANS 51 433 61 101 860 20 153 293 81 
CT. DE CITERNES ENTEPREES 15 ANS 16 644 55 10 000 1 26 644 56 
ACHAT MATERIEL TECHNIQUE EXPL. S ANS 16 272 50 3 700 3 19 972 53 
CT. STATIONS DE POMPAGE 10 ANS 24244 47 4800 4 5129044 
CT. STATION TRAIT. EAU POTABLE 10 ANS 2700 5 2 000 1 4 700 6 
AMENAGEMENT SOURCE &POINT EAU 10 ANS 77715 262 14 500 6 92215 268 
CT.D'ADDUCTIONS D'A.E.P. 20 ANS 658 133 477 134 732 29 792 865 506 
CT. RESEAU DE D!STRIBUTION 10 ANS 188013 175 149459 24 337471 199 
CT. BATIMENTS TECH.& EXPLOIT. 20 ANS 7 450 2 1950 2 9 400 4 
CREATION DE BORNE FONTAINES 10 ANS 714 9 450 1 1 154 10 
FONCA6E ET CUVELAGE DES PUITS lOANS 192 157 315 11 560 10 203717 325 
CT. DE SEGUIAS ET KHETTARAS 10 ANS 283 365 569 5 933 12 289 298 581 
POSE DEOLcLNNE 5 ANS 70 1 0 0 70 1 
POSE DE POMPES SOLAIRES S ANS 779 2 0 0 779 2 

TOTAL SECTEURSJ 15472321 2079 4676441 117 2 014 8761 2 196 

TRAV. BRANCH. ET POSE COMPTEURS 10 ANS 55813 12 600 1 56413 13 
CT. POSTES DE LIVPAISON ELECTR. 20 ANS 56 164 53 15310 8 71 474 61 
POSE DE FELERS & LIGNES ELECTR. 20 ANS 189 420 43 32 113 11 221 533 54 
REALISATION RESEAU DISTRIBUTION 15 ANS 1717 090 590 114 936 49 1 832 026 639 
CT. CENTIALES ELECTPIQUES 10 ANS 57 539 54 600 1 58 139 55 
CT. BATIMENTS TECH. & EXPLOITA. 15 ANS 50 552 3 6 000 1 56 552 4 
ACHAT MATERIEL TECHN: & EXPLOIT. 5 ANS 130 2 2 700 2 2 830 4 

TOTAL SECTEURS 1 2 126 7071 757 172 2591 73. 2 298 9661 830 

CT. COLLECTEURS & OUVPAGES APT 20 ANS 503 126 167 940 914 53 1444 040 220 
CT. EC-OUTS SECONDAIRES ET TERT. 20 ANS 322 604 149 344 301 50 666 905 199 
CT. STATION REFOULEMENT & RELEV. 10 ANS 880 3 9 080 4 9 960 7 
CT. STATIONS TPAITEMENT & EPURA. 10 ANS 38 830 27 1040 670 26 1079 500 53 
ACHAT MATERIEL CURAGE E6OUTS 50 ANS 6597 10 26 374 11 32 971 21 
CONSTRUCTION DE LATERINES 5 ANS 1 011 4 430 3 "1441 
SCHEMA DIRECTEUR D'ASSAINISSEM. 15 ANS 2 460 9 4 100 3 6 560 12 

TOTAL SECTEURS 875 508i 369 2 365 870[ 150 3241 3771 519 
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D.C.L./D.P.E. REPARTITION DES PROJETS T.V.A. PAR SECTEUR ET 
PAR MILIEU EN MILLIERS DE DH 

SECTEURS 


CONSTRUCTION D1U.T.O.M. 
ACHAT DE CAMION BENNE-TASSEUSE 
ACH,'.T DE CAMIONS BENNES 
ACHAT DE CAMIONS PORTE-BACS 
ACHAT DE BACS A ORDURES & CONT. 
ACHAT DE COMPACTEURS 
ACHAT ENGINS POUR DECHARGE PUB 
IACHAT DE MATERIEL ET OUTILLAGE 
ASSAINISSEMENT DE DEPOTOIRS 
AMENAG. DE DECHARGES PUBLIQUES 

TAL SECTEUrS 


CT.BATIMENTS TECH. DEXPLOITATION 
CONSTRUCTION DE DEPOTS 
ACHAT MATERIEL TECH. ATELIER 
ACHAT VEHICULES TRANSPORT 
CT.ABRIS POINTS D'ARRET CARS 

TOTAL SECTEURS 

CONSTRUCTION D'ABATTOIRS 
CT. OU AMENAG MARCHES DE GROS 
CT. OU ACQUISIT!ON FRIGORIFIQUE 
CT. MARCHES DE QJJARTIERS 
CT. ET AMENAGEMENT DE SOUK 
AMENAGEMENT D'AIRES A GRAINS 
CONSTRUCTION DE MORGUES 
CT. GARES ROUTIERES VOYAGEURS 
PROTECTION EAUX DE CRUES 
CONSTRUCTION DE FOURRIERES 
CONSTRUCTION DE B.M.H 
CT. DEPOTS DE STOCKA,3E 
AMENAGEMENT ZONE INDU$T9IFLLE 
ACQUIS. ENGINS ET MAT. r6IENI" 
BAIN PAPAZITICIDE 

TOTAL SECTEURS 


DLJREEVIE' 
 rIILIEURURAL MTILIEU URBAIN ITOTAL 

15 ANS 
5 ANS 
5 ANS 
5 ANS 
lOANS 

SANS 
5 ANS 
5ANS 
5 ANS 
15 ANS 

15 ANS 
15 ANS 
5 ANS 
5 ANS 
15 ANS 

15 ANS 
15 ANS 
15 ANS 
15 ANS 
15 ANS 
15 ANS 
15 ANS 
20 ANS 
20 ANS 
15 ANS 
15 ANS 
15 ANS 
15 ANS 
5 ANS 
10 ANS 

I MONTANT 

600 
7560 

38 276 
11 000 
2 190 
1 350 

14 955 
1 780 
8 905 

575 
87191 

6000 
f 356 

250 
13873 
1 715 

1 28 1941 

53 872 

19380 
44010 
8O 686 

495 287 

16 948 
2 700 

63 67, 
67595 
20 839 

1700 
1625 

156 000 

610 

1820 

.-10267441 

NB.P. 

1 
14 
99 

24 

8 
3 


17 
4 


10 
4 

184 

2 
41 

1 
25 

8 
77 

93 

9 

10 
79 

343 

31 
7 

40 
54 
13 
1 
6 
4 

2 


18 

710 


MONTANT 

190020 
75611 
71 837 
22 160 
3810 

16 30C 
53 246 
23401 
18 927 
4 200 

4795121 


6840 
22 098 
3 900 

164 007 
1750 

198 595 

160 830 

154 380 

16 100 
243 891 
94 322 

20528 

9 725 
143 820 
38615 

3 345 
8 800 
4350 

162 570 

16998 


0 

1078273 


INB.P. 

11 
32 
47 
25 
12 
11 
36 
24 
14 
3 

215 


4 
6 
5 


30 
6 

51 

26 

25 

6 
60 
29 

6 
14 
37 

15 
5 
3 
4 
9 

18 


0 

253 


MONTANT NB.P. 

190620 12 
83 171 46 

110 113 146 
33 160 49 
6000 20 

17650 14 
68 201 53 
25 181 28 
27 832 24 

4 775 7 
566703 399 

12840 6 
28 454 47 

4 150 6 
177 880 55 

3465 14 
226 7891 128 

214 702 119
 
173 760 34 
60 110 16 

324 577 139 
589 609 372 
37476 37 
12 425 21 

207 491 73 
106210 69 
24 184 18 
10 500 4 
5975 10 

318 570 13 
17 608 20
 
1820 18 

21050171 963
 

K.
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D.C.L./D.P.E. REPARTITION DES PROJETS T.V.A. PAR SECTEUR ET 
PAR MILIEU EN MILLIERS DE DH 

DUR-EEVIEL_ MILIEU RURAL 

SECTEUPS MONTAN" INB.P. 

C.T & REVET. CHEMIN TERT. CLASSE 10 ANS 2 574 265 321 
AMENAG. CHEMINS TERT. CLASSES 5 ANS 112 783 39 
ELARG. PLATEFORME CHEMIN TERT. C. 10 ANS 455 444 53 
REVET. CHEMINS TEPT. CLASSES 5 ANS 636 406 52 
ACHAT ENGINS VEHICULES & OLUTILS 5 ANS 48 718 56 
AM. CHEMINS DESSERTE NON CLASSES 5ANS 383 905 216 
CT. CHEMINS DESSEPTE NON CLASSES 5 ANS 578 240 153 
CT, REVET. CHEMINS DESSERTE N.CL. 5 ANS 1 157 046 229 
AMENAG. VOIES SECONDAIRES 5ANS 53 075 12 

TOTAL SECTEURSI _ 59998821 11311 

OUVERTURE DE VOIES URBAINES 20 ANS 378244 114 
REVET. DE VOIES EXISTANTES 15 ANS 304 014 119 
CT. PONT ET D'OUVRAGE D'ART 20 ANS 267 798 108 
POSE DE BORDURES DE TROTTOIRS 20 ANS 52 028 62 
REVETEMENT DE TROTTOIRS 15 ANS 69 978 32 
CONSTRUCTION MURS DE CLOTUPE 20 ANS 14349 89 
RESORPTION DE BIDONVILLES 15 ANS 197 316 27 
AMENAGEMENT DE PLACES PUBLIQUES 15 ANS 19 985 39 
AMENAGEMENT DE PARCS, JARDINS 10 ANS 51 447 102 
AMENAGEMENT DE PEPINIERES 10 ANS 593 3 
AMENAGEMENT DE PROMENADES 10 ANS 2850 5 
CONSTRUCTION DE BOUTIQUES 15 ANS 135917 210 
REBOISEMENT RURAL ET PLANTATION 5ANS 29 792 64 
REBOISEMENT DES VOIRIES 5 ANS 561 14 
AMENAGEMENT DE KIOSQUES 15 ANS 90 2 
REAIiSATION DECLAIRAGE PUBLIC 10 ANS 85284 80 
REALISATION DE PARKING 20 ANS 11 664 26 
REALIS. LOTISSEMENTS COMMUNAUX 15 ANS 202 189 71 
AMENAG; SITES TOURIST.& BALNAIRE 15 ANS 91 027 43 
AMENAGEMENT DE SOLS 0ANS 107 450 5 
AMENAGEMENT RESERVES DE CHASSE 10 ANS 10 858 6 
INSTALLATION PIVOTS D'IRRIGUATION 10 ANS 37 700 6 
AMENAGEMENT DE LACS COLLINAIRES 20 ANS 443 495 34 
AMENAGEMENT DE CIMETIERES 15 ANS 4500 2 
SIGNALISATION ET JALONNEMENT 5ANS 0 0 
ACQUIS. MATERIEL ET ENGINS 5 ANS 1800 2 
AMENAGEMENT D'OUEDS ET ABORDS 5 ANS 0 0 

TOTALSkCrEURS_ _ 2520929 1265 

I MILIEU URBAIN I TOTAL
 
MONTANT NB.P. MONTANT NB.P. 

406 612 22 2 980 878 343 
54 000 6 166 783 45 
32 980 4 488 424 57 
93414 12 729 820 64 
84228 22 132 946 78 
10400 2 394 305 218 
5 580 6 583 820 159 

133 600 14 1290 646 243 
39 720 4 92 795 16 

8605341 92 6 860 4161 1223 

1682737 130 2060981 244 
652 563 94 956 576 213 
227 110 28 494 908 136 

33 380 22 85 408 84 
134 935 37 204 913 691 

14 170 18 28519 107 
396 393 22 593 709 49 
165 574 29 185 559 68 
440 722 76 492 169 178 

16059 21 16651 24 
73 673 13 76 523 18 

121 765 25 257682 235 
7 088 10 36 880 74 
1579 6 2 140 20 
115 2 205 4 

377 568 94 462 852 174 
66 123 14 77 787 40 
86965 18 289 154 89 

143 430 32 234 457 75 
121 500 1 228 950 6 

4217 3 15 075 9 
0 0 37 700 6 

180 570 2 624 065 36 
26031 16 30531 18 
21 605 4 21 605 4 
24 745 8 26 545 10 
74 000 3 74 000 3 

50946141 728 7615441 1993 

ITOTAL ROYAUM 
 1146231891 7 086110 957 4631 1 779125 5806521 8865! 

C'
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D.C.L./D.P.E. REPARTITION DES PROJETS T.V.A. PAR SECTEUR ET 
PAR MILIEU EN MILLIERS DE DH (PR. EXECUTION) 

SECTEURS 

CT. STADE OU TERRAIN S'(RT 
AMENAGEMENT DE PARCS DE JEUX 
CONSTRUCTION DE CAMPINGS 
CONSTRUCTION DE FOUR CD'IMLINAL 
CT. DE BAIN MAUPE COMMUNAL 

TOTAL SECTEURS 

CONSTRUCTION DE CHATEAU DEAU 

CT. RESERVOIRS DESTOCKAGE EAU 

CT. DE CITERNES ENTERPEES 

ACHAT MATERIEL TECHNIGUE EXPL. 

CT. STATIOtS DE POMPAGE 


,,'T. STATION TPJ IT.EAU POTABLE 
,AMENAGEMENT SOURCE &POINT EAU 
CT.D'ADDUCTIONS DA.E.P. 
CT. RESEAU DE DISTRIBUTION 
CT. BATIMENTS TECH.& EXPLOIT. 
CREATION DE BORNE FONTAINES 
FONCAGE ET CUVELAGE DES PUITS 
CT. DE SEGUIAS ET KHETTARAS 
POSE DEOLIENNE 
POSE DE POMPES SOLAIRES 

TOTAL SECTEURS 

TRAV. BRANCH. ET POSE COMPTEURS 
CT. POSTES DE LIVRAISON ELECTR. 
POSE DE FEEDERS & LIGNES ELECTR. 
REALISATION RESEAU DISTRIBUTION 
,T. CENTALES ELECT',IOUES 

CT. BATIMENTS TECH. & EXPLOITA. 
ACHAT MATERIEL TECHN; & EXPLOIT. 

TOTAL SECTEURS 

CT. COLLECTEURS & OUVRAGES ART 
CT. EGOUTS SECONDAIRES ET TERT. 
CT. STATION REFOULEMENT & RELEV. 
CT. STATIONS TRAITEMENT & EPURA. 
ACHAT MATERIEL CURAGE EGOUTS 
CONSTRUCTION DE LATERINES 
SCHEMA DIRECTEUR D'ASSAINISSEM. 

TOTALSECTEURS 

DUREE VIE MILIEU RURAL 

FMONTANT 

10 ANS 9;; 337 170 
10 ANS 1000 4 
10 ANS 9633 11 
15 ANS 2000 4 
15 ANS 15 081 39 

125 0521 228 

20 ANS 7 845 20 

20 ANS 7200 20 
15 ANS 11 825 45 
5 ANS 6 732 24 
10 ANS 3 750 15 
10 ANS 2500 3 
10 A14S 30 424 153 
20 ANS 220 763 168 
10 ANS 80 205 58 
20 ANS 0 0 
10 ANS 194 3 
10 ANS 66 679 166 
10 ANS 90 888 189 
5 ANS 70 1 
5 ANS 700 1 

1 5297751 866 

10 ANS 300 1 
20 ANS 
20 ANS 

4 500 
14777 

5 
4 

15 ANS 199 436 79 
10 ANS 1980 6 
15 ANS 0 0 
5 ANS 130 2 

221 1231 97 

20 ANS 1C7 166 44 
20 ANS 89 139 32 
10 ANS 80 1 
10 ANS 5 850 4 
50 ANS 3300 5 
5 ANS 850 1 
15 ANS 0 0 

1 256 3851 87 

MILIEUURBAIN J TOTAL
 
MONTANT P..P.JMOT I-'PNB.P. 

52 750 2"1150087 191 
60 181 9 61181 13 
7 950 2 17 583 13 

0 0 2 000 4 
900 1 15 981 40 

121 781 33 2468321 261 
1200 1 9 045 21 

41 100 10 48 300 30 
10000 1 21825 46 
3 700 3 10 432 27 
2 800 3 6 550 18 

0 0 2500 3 
500 1 30 924 154 

18 670 5 239 433 173 
74 089 6 154 293 64 
1250 1 1250 1 

450 1 644 4 
10 360 9 77 039 175 

650 2 91 538 191 
0 0 70 1 
0 0 700 1 

1647691 43 6945431 909 

600 11 900 2 
6 770 

14326 
4 
4 

11 270 
29 103 

9 
8 

43 (?7 24 242 463 103 
600 1 2 580 7 

0 0 0 0 
2 700 2 2 830 4 
680231 36 289 1461 1331 

173 923 15 331 090 59 
85 118 20 174 257 52 

3 080 2 3 160 3 
59 180 3 65 030 7 
18 374 6 21 674 11 

400 2 1250 3 
0 0 lo 0 

3400761 48 5964611 135 

C 
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MINISTEi DE L'INTERIEUR Page 2 

D.C.L./D.P.E. REPARTITION DES PROJETS T.V.A. PAR SECTEUR ET 
PAR MILIEU EN MILLIERS DE DH (PR.EXECUTION)
 

I 


SEC TEUR S 


CONSTRUCTION DiJ.T.O.M. 

ACHAT DE CAMION BENNE-TASSEUSE 
ACHAT DE CAMIONS BENNES 
ACHAT DE CAMIQ .;S PORTE-BACS 
ACHAT DE BACS A ORDURES & CONT. 
ACHAT DE COMPACTEURS 
ACHW " ENGINS POUR DECHARGE PLIB 
ACH/J DE MATERIEL ET OUTILLAGE 
ASSAINISSEMENT DE DEPOTOIRS 
AMENAG. DE DECHARGES PUBLIQUES 

TOTAL SECTEURS 

CT.BATIMENTS TECH. DEXPLOITATION 
CONSTRUCTION DE DEPOTS 
ACHAT MATERIEL TECH. ATELIER 

ACHAT VEHICULES TRANSPORT 

CT.ABRIS POINTS DARRET CARS 

,. TOTAL SECTEURS 

CONSTRUCTION D'ABATTOIRS 

CT. OU AMrENAG MARCHES DE GROS 

CT.OU ACQUISITION FRIGORIFIQUE 

CT.MARCHES DE UARTIERS 

CT.ET AMENAGEMENT DE SOUlK 

AMENAGEMENT D'AIPES A GRAINS 

CONSTRUCTION DE MORGUES 

CT.GARES ROUTIERES VO ,AGEURS 

PROTECTION EAUX DE CRUCS 

CONSTRUCTION DE FOURRIERES 

CONSTRUCTION DE B.M.H 

CT.DEPOTS DE STOCKAGE 

AMENAGEMENT ZONE INDUSTRIELLE 
ACQUIS. ENGINS ET MAT. D'HYGIENE 
BAIN PARAZITICIDE 

TOTAL SECTEURS 

IDURE.VIE 


15 ANS 
5 ANS 
5 ANS 
5 ANS 
10 ANS 
5 ANS 

5 ANS 

c ANS 

5 ANS 

15 ANS 


15 ANS 

15 ANS 

5 ANS 

5 ANS 

15 ANS 


1 

15 ANS 

15 ANS 

15 ANS 

15 ANS 

15 ANS 


15 ANS 

15 ANS 


20 ANS 

20 ANS 


15 ANS 


15 ANS 

15 ANS 

15 ANS 

5 ANS 
10 ANS 

MrILIEU RURAL 

MONTANT NB.P. 

0 0 
5050 9 

29 -53 80 
7 000 15 
2050 6 

100 2 
14 595 16 

100 1 
2 775 6 
425 3 

630531 138 

2 000 1 
3742 32 
250 1 

7 165 15 
1370 5 

145271 54 

15 959 46 
3 500 3 
4 050 2 

28 606 36 
326 175 199 
10 824 13 

950 3 
9 636 10 
10 720 15 

840 7 
1700 1 
1297 3 

40 000 1 
610 2 

1260 14 

456 1271 355 

MILIEU UPBAIN TOTAL J 

MONTANT NB.P. MONTANT NB.P. 

17 500 1 17 500 1 
73061 31 78 1; I 40 
59052 42 89010 122 
17 498 22 24 498 37 
3 420 10 5470 16 

IF 300 11 17 400 13 
45 546 33 60 141 49 
23 101 23 237 20 1 24 
12 407 8 15 182 14 
1200 2 1 625 5 

269 0851 183 332 1381 3. 

4 500 1 6500 2
 
2 150 2 5892 34
 
2 300 ". 2550 4 

50666 18 57831 33 
750 3 2 120 8 

603661 27, 74893 81 

30392 6 46351 52 
24 885 8 28 385 II 

0 0 4 090 2 
76 980 19 105 586 55 
10 120 5 336 295 204 
5 720 3 16 544 16
 
7050 7 8 000 10 

26 500 9 36 136 19 
20 025 5 30 745 20 
2 845 4 3 685 11
 

0 0 1700 1
 
0 0 1297 3
 

10 500 1 50 500 2 
16990 17 17600 19 

0 0 1260 14 

232 007 84 688 1351 439 

(. 
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D.C.L./D.P.E. REPARTITION DES PROJETS T.V.A. PAR SECTEUR E' 
PAR MILIEU EI ;1ILLIERS DE DH (PR. EXECUTION) 

ELARG. PLATEFORME CHEMIN TERT. C. 
PEVET CHEMINS TEPT CLASSES 
ACHAT ENGINS VEHICULES & OITILS 
AM CHEMINS DESSEPTE NON CLASSES 
CT CHEMINS DESSEPTE NON CLASSES 
CT. REVET CHEMINS DESSEPTE N.CL. 
AMENAG. VOlES SECONDAIRES 

TOTAL SECTEURS 

OUVERTURE DE VOIES URBAINES 
REVET. DE VOIES EXISTANTES 
CT. PONT ET D'OUVRAGE D'ART 
POSE DE BORDURES DE TROTTOIRS 
REVETEMENT DE TROTTOIRS 
CONSTRUCTION MURS DE CLOTURE 
RESORPTION DE BIDONVILLES 
AMENAGEMENT DE PLACES PUBLIQIUES 
AMENAGEMENT DE PARCS, JARDINS 
AMENAGEMENT DE PEPINIERES 
AMENAGEMENT DE PROMENADES 
CONSTRUCTION DE BOUTIQUES 
REBOISEMENT RURAL ET PLANTATION 
REBOISEMENT DES VOIRIES 
AMENAGEMENT DE KIOSQUES 
REALISATION DECLAIRAGE PUBLIC 
REALISATION DE PARKING 
REALIS. LOTISSEMENTS COMMUNAUX 
AMENAG; SITES TOURIST.& BALNAIRE 
AMENAGEMENT DE SOILS 
AMENAGEMENT RESERVES DE CHASSE 
INSTALLATION PIVOTS D'IRRIGUATION 
AMENAGEMENT DE LACS COLLINAIRES 
AMENAGEMENT DE CIMETIERES 
SIGNALISATION ET JALONNEMENT 
ACQUIS. MATERIEL ET ENGINS 
AMENAGEMENT D'OUEDS ET ABORDS 

TOTAL SECTEURSI 

DUREE VIE 
SECTEUPS IMONTANT 

C.T &REVET. CHEMINTERT CLASSE lOANS 
AMENAG. CHEMINS TERT. CLASSES 5 ANS 

MILIEU RLIRAL 


944 151 
21 055 

190004 
29 594 
42 428 
72519 

114 606 
386 471 
27315 

1d28 141 

204 018 
78699 
24 132 
30841 
54770 
10218 
68556 

8 800 
29 562 

448 

0 

104 852 
13 106 

515 

60 

14861 
5555 

75 993 
18 506 
3600 

10 198 
12 000 
10 000 
3000 

0 
0 
0 


762289 

10 ANS 
5 ANS 
c ANS 
SANS 
5 ANS 
5 ANS 
SANS 

20 ANS 
15 ANS 
20 ANS 
20 ANS 
15 ANS 
20 ANS 
15 ANS 
15 ANS 
10 ANS 
10 ANS 
10 ANS 
15 ANS 
S ANS 
5 ANS 
15 ANS 
10 ANS 
20 ANS 
15 ANS 
15 ANS 
10 ANS 
10 ANS 
10 ANS 
20 ANS 
15 ANS 
5 ANS 
5 ANS 
5 ANS 

NB.P. 


103 
6 

16 
19 


44 

76 


34 
58 


4 
360 

38 
42 
38 

36 
16 
66 

9 
23 

64 


1 
0 

146 

53 


11 
1 

25 
9 

19 
6 
1 
4 
2 
2 
1 
0 
0 
0 

613 

MONTANT 


134432 
14000 
16500 
66 064 
45790 

0 
4 760 
3500 
1 720 

288 7661 

399 C56 

341 931 


96 000 
20751 
78000 
12210 

121 723 
77 450 

240 354 
8049 
6 706 

48 450 
2088 
1300 

15 
160 041 

11 733 
13 500 
48 650 

121 500 
0 
0 

10 000 

2250 

15 605 
24 745 
24 000 

2056i041 

MILIELI URBAIN TOTAL
 
NB.P. MONTANT INB.P.I
 

10 i'V785 8 4 113 
5 35055 ii 
2 208 504 18 
2 95658 21 

16 88218 60 
0 72519 76 
4 119 366 38 
I 389 971 59 
2 29 035 6 
42j2 i6 9! 402 

49 603 074 87 
50 420 629 92 
9 120 132 47 

13 51 592 49 
23 132770 39 
14 22428 80 
10 190279 Iq 
8 86 250 31 

39 269 916 103 
10 8496 II 
2 6 706 2 
9 153 302 155 
8 15 194 61 
4 1815 15 
1 75 2 

35 17- 902 60 
7 17288 16 
2 89 493 21 

10 67 156 16 
1 125 100 2 
0 10 198 4 
0 12 000 2 
1 !90 000 3 

2 5250 3 
3 15 605 3 
8 24 745 8 
2 24 000 2 

320 2838395 93 

[FOTAL ROYAUME 1 4276473 27981 36009771 816 7877451 3611 
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ANNEXE 5 page 1 

EVOLUTION DU MARCHE FINANCIER DES OBLIGATINS
 

1982 
 1983 
 1984
 

Emlssions Souscripi Tons 
 ! Emissions Souscripi ons' [misions
()G Auires Scouscri pli ons
! COG Aul, os (')G Aoii os 

I. Etablissemeois Publics et
Semi -publi cs,, 
A. Obligaiaires ;IU et 15 ans! 870 413 457 ' 870 482 308 883 544 339 

B. Bons 5 5 an.s ' 

I 

314 - 314 604 - 604 257 - 257 

II. Mat-ocain: 
A. Bons d'Etat 5 10 et 15 ans 503 132 371 

, 

' 841 280 561 

I 

905 264 641 

B. Bons du Tr6sor- ; 5 ans I - - - 735 250 485 - - -
TOFAL: 

------------- ------------------ ----- ---------------------------------------

March6 financier ," 

des Oblig-l(ios 1.687 545 1.142 !3,050 

--------­

1.012 2.038 

I - - - - - -- - - - - - - -
-. . . . . . . . . . . 

, 2.045 808 1.237 

Source: CG 
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1985 1986 1987 

'[mlsslons SOuscriptICAs 

COG Autres ' 
[mIssI €ns SoscrIlp ici 

COG Auites 
s !.mIssicn 

! C)G 
Su-,,.ripl I,_s 

Auti,-s 

!1010 796 274 ! 1004 618 386 1660' I5311' 122 

378 - 378 770 20 750 ' 550 - 550 

983 453 530 1017 287 730 ' 1256 125 1131 

!2022 - 2022 ! 2905 - 2905 ' 1888 - 'dOB 

!4453 1249 3204 5693 925 4771 5354 1663 3691 

" fmpt u.is FlC = 800 
([ msnoo,n" '' Ovancos COG) 
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STRUCTURE DE ViARCHE FINANCIER DES OBLIGATIONS
 

SOURCES DE FONDS PLACEURS EMPRUNTEURS
 
(Souscriptions) D'EMPRUNTS POUR LE
 

COMPTE DES EMPRUNTEURS
 
.........--------------------------------------------------------------------------------


I. CAISSE DE DEPOT ET DE GESION I. BANQUE AL MAGHRIB I. ETAT
 

A. Propres ressources
 
(22.6% 2987) pour: Tr~sor
 

B. Services gErs
 
(27. % 2987)
 

II. ASSURANCES: II. CAISSE DE DEPOT ET II. ETABLISSEMENT PUBLICS
 
R.M.A. DE GESTION, pour: ET SEMI-PUBLICS:
 
C.N.L.A. 
 A. EMPRUNTS PLACES PAR
 
S.C.R. 
 LA CDG:
 
C.I.M.R. 
 F.E.C
 
C.A.A. 
 O.N.E
 
AMANE 
 C.N.C.A.
 
SAADA 
 E.R.A.C.
 
WATANIA 
 RYAD
 
VICTOIRE 
 SUNABEL
 
ATLANTA 
 SOPHAL
 
ENSEMBLE 
 C.G.I.
 
GARANTIE GLE. ASSUR. O.C.P.
 
SANAD 
 S.N.E.P.
 
MCMA 
 S.C.I.
 
MAMDA III. B.M.C.E, pour: B. EMPRUNTS PLACES PAR LA
 
ALLIANCE AF. D'ASSUR. B.M.C.E.
 
RENAISSANCE 
 R.A.M.
 
REMAR 
 I.C.O.Z.
 
MAROCAINE-VIE 
 C.I.O.R.
 
XATU 
 C. EMPRUNTS PLACES SUR
 
ARABIA INSURANCE 
 EUX-MEMES
 
POOL TPV/RMA C.I.H.
 
POOL TPV/MCMA B.N.D.E.
 

CELLULOSE
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CONCEPT DE PRETS "PART ETAT" DE LA BDCL ET L'EFFET DE DEBUDGETISATION
 
AU NIVEAU DU TRESOR ET DES LOIS DE FINANCE ANNUELLES
 

Pour augmenter le volume des pr~ts aux Collectivit~s Locales qui 
ne
 
peuvent pas, d'apr~s leur budget d'eguipement, pr~voir de recettes suffisantes
 
prur couvrir leurs projeLs, 
il est recommand6 de consid~rer une technique

oiiginale et eprouv~e (elle est r6guli~rement pratiqude par le 
Credit Communal
 
de Belgique depuis pr~s de 30 ans) qui 
a pour effet de d~budgtiser les
 
interventions de !'Etat en subventions d'6quipement. Cette technique serait
 
ddvelopp~e au 
cours des cin; premi~res anr~p- d'existence de !a DDCL.
 

a) Principes
 

Un dispositif serait mis en place, par 
une loi ou par toute voie
 
de droit, selon lequel 
l'tat pourrait octroyer l'quivalent de
 
subventions d'equipement aux Collectivit~s Locales, sous forme de la
 
promesse de la prise en charge par l'Etat des 
annuit~s futures
 
(principal et interfts) d'une partie du remboursement de pr~ts

spcifigues octroyes par !a BDCL. 
 La DDCL ferait les pr~ts initiaux sur
 
ses propres ressources aux Collectivite Locales. 
 L'Etat autoriserait
 
les Collectivit6s Locales b~neficiaires A contracter aupres de la BDCL
 
un 
emprunt d'un montant 6gal A l'investissement en capital en promettant
simultan~ment d'en assurer une partie du service: il s'agirait donc
 
d'un emprunt de la Collectivit6 Locale, inscrit d~s lors dans le budget

de la Collectivit6 emprunteuse et 
non d'une inscription en capital dans
 
les livres de l'Etat. Il y aurait, en fait, d~budg~tisation en capital
 
au niveau de l'Etat, compens~e par une budgtisation d'annuit6s
 
successives.
 

En effet, les charges de cet emprunt (amortissement et int~rfts),
seraient en partie rembours6es annuellement, et selon l'6ch6ancier du 
pr~t, par l'Etat. Celui-ci inscrirait d~s lors ces annuit6s A son 
propre budget - (premiere partie) annuel. Le paiement de l'annuit6 se
 
ferait A la Collectivit6 Locale qui, en retour, rdtrocederait !'annuit6
 
& l'organisme pr~teur (la BDCL) pour rembourser le pr~t, 
a c~t6 de la
 
part du remboursement qui 
reviendrait A !a Ccllectivit6 Locale elle-m~me.
 

L'exp~rience belge de ce syst~me (mis au 
poizt avec le Credit
 
Communal de Belgique) s'est av~r~e, aux 
dires des experts consult6s A ce
 
sujet, tres positive tant pour les Collectivit6s Locales que pour

l'Etat. Les projets 6ligibles y ont 6t6 d6finis par un Arr~t6 Royal,

contenant 
pour chaque cat~gorie de projet la proportion ("part-Etat")

des pr~ts que l'Etat s'engage A rembourser sous forme d'annuit~s, le
 
solde 6tant rembours6 directement par les Collectivit~s Locales A
 
l'organisme pr6teur, 
sur leurs prcpres reb:ources.
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b) Conditions d'octroi
 

La seule condition mise i l'octroi de tels emprunts par la BDCL
 
aux Collectivitds Locales devrait &tre que la subvention forme
sous 

d'annuit~e soit definitive d~s l'octroi du pr~t initial et que les
 
credits n~cessaires soient inscrits chaque ann~e au budget de l'Etat.
 

c) Application au Maroc
 

L'Article 8 du Dahir relatif A l'organisation des finances des
 
Collectivit~s Locales prevoit d~jA la subvention compensant les d6ficits
 
des budgets de fonctionnement (budgets premiere parrie) des
 
Collectivit6s Locales, qui comprennent les annuit~s d'emprunt de
 
celles-ci. IIy a donc, d~jL, "annualisation" de la dette en capital,
 
au niveau de !'ltat dans une certaine mesure. Il n'en est pas de mme
 
pour les budgets d'6guipement: la totalit6 d'un deficit non couvert par

des recettes (par exemple le financement, hors emprunt, d'un projet)
 
entraine, en vertu de ce mnme Article, !a subvention en capital pour la
 
totalit6 du c-8t du projet sur un seul exercice.
 

Le systeme "pr~ts-part Etat" s'appliquerait iddalement & ces
 
situations, en convertissant des subventions en capital en subventions
 
en annuit~s, grace a la BDCL qui prendrait en charge le financement
 
total du projet.
 

11 va sans dire que les limites en ressources de la BDCL ne
 
permettraient pas d'utiliser le mncanisme sans limites. La BDCL
 
incluerait de tels financements dans sa programmation r6guli&re, et
 
selon les ressources disponibles.
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65 TABLEAU 2- BDCL - Scenario de base B.D.C.L. :BILANS PREVISIONNELS Page 1 
66 ( Nouvelles activites uniquement) 
67 
 En millions de DH courants 
68 
69 (1) (2) (3) (4) (5)

70 
 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993
 
73 ACTIF 
75 Nouveaux engagements 0 600 7000 650 750 800 
76 .......n..... .ai . .
...... . . ...... ......n........ ...
 

77 Frais d'1abhissement 0 7 6 4 3 I 078 Prime d'emission demprunts obligatoires 0 0 0 0 0 0 0 
79 Commission Ce Dl)cement d'emprunts obhoatoire 0 0 0 1 1 1 
60 Valeurs immobihsees 
61 Immobiisa'ions netLes 0 30 34 34 .33 31 29 
82 Prts aplus d'lan - Montant brut 0 0 150 6,13 1244 1867 2462 
63 PriLs a plus d 1an - Montan 0 139 569 11'5 - 286net 0 1734 
4 Aux commune5 urbaines - Drut 0 0 84 294 496 747 995 

65 Aux communes rurales - brut 0 0 36 196 498 747 985 
86 Aux RPgies urbaines et rurales - brut 0 0 30 123 249 373 492 
87 Valeurs realisables 
88 Partie imoins d'Ian des pr~ts 0 0 11 44 89 133 176 
89 Valeurs realisables liquides 0 0 536 ,333 67 0 0 
90 RESULTAT NET (Pertes) 0 (N/A) (N/A) (N/A) (N/A) N/A) (N/A)
92 0 37 190 652 1282 1901 2492
93
 

94 Valeurs r~alisables liquides 0 0 536 333 67 0 0 
95 TOTAL ACTF 0 37 726 985 1348 1901 2492
 
96 .. . .... ..
 

102 PASSIF
 
104 Capital 0 500 500
3 500 500 500 
105 Avance d'actionnaires 0 37 0 0 0 0 0
 
106 Provisions sur prets 
 0 0 1 4 10 19 32 
107 Provisions sur risque de change 0 0 0 1 1 3 7 
108 Benefices reserves avant distribution (N/A) (N/A) (N/A) (N/A) (N/A) (N/A) (N/A)
109 TOTAL FONDS PROPRES 0 37 501 504 511 538523 

11 Emprunt obligaLoire aolus d'lan - No. I 
 0 0 0 187 174 160 147 
112 Emprunt obligaLoire i plus d'lan - No. 2 0 0 0 280 260 240 
113 Emprunt ubligatoire aplus d'1an - No.3 0 0 0 260280 
114 Emprunt obligatoire aplus d an - No. 4 0 0 0 280 
115 Sous Lotal Emprunts obligatoires 0 0 0 187 454 700 927 
117 Emprunts exterieurs a plus d'lan 0 400 0 80 195 357 
?"TtnEmpruns obligaLoires amoins d'I an 0 0 0 13 33 53 73 
120 Emprunrs exterieurs amoins d'lan 0 0 0 0 0 0 0 
122 Escompte d'effeLs acourt terme 0 0 0 0 0 167 292 
124 AuLres cr~diLeurs 
126 Comptes-courantz et dp6ts 
127 - Collectivit s Locales - Part Tresor 0 0 200 180 160 140 140 
128 - Collectivit~s Locales - Dep6ts 0 0 25 30 40 40 40 
129 - Fourmiseurs des C.L. 0 0 400 20 40 45 
130 - Pulic (Eoargne) 0 0 0 10 30 5043 
132 RESULTATS NETS (Profit) avantimpots 0 (N/A) (N/A) (N/A) (N/A) (N/A) (N/A)
134 0 37 726 985 1348 1734 2201 
135 Escomple v offels Jcourt terme 0 0 0 0 0 1G7 292 
136 TOTAL PASSIF 0 37 726 985 1348 1901 2492 
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Annexe 7. 
279 TABLEAU 2 bis- BDCL - Scenario de base B.D.C.L. : BILANS PREVISIONNELS Page 2 

( Nouvelles activitis uniquement) 
281 En millions de DH courants 

283 
24 1987 1988 

(1) 
1989 

(2) 
1990 

(3) 
1991 

(4) 
1992 

(5) 
1993 

289 PRODUITS 

292 InterfLs sur prits aux communes urbaines 
293 Interts sur prts aux communes rurals 

0 
0 

0 
0 

10 
4 

35 
20 

60 
50 

90 
75 

118 
9, 

294 InLerts sur prts aux Reges 0 0 4 16 32 49 6.1 
295 TOTAL DES INTERETS PERCUS SLIP PRET3 0 0 18 71 142 213 281 
296 Commissions d'engagement 0 0 5 6 (N/A) 8 10 
297 
298 InLer&1s sur les placements 0 0 41 25 5 0 0 
299 
300 Revenus sur prestations de service 0 0 0 1 2 2 3 
301 
302 TOTAL DES PRODUITS 0 0 63 104 149 223 294 
303 
305 CHARGES 
308 Frais gen~raux 
309 - Frais de personnel 0 0 6 9 13 14 15 
310 
311 

- Auires rrais 0 0 4 6 10 11 12 

312 Frai! financiers: 
313 - Int&r Ls sur emprunts obligatoires 0 0 0 22 54 83 110 
314 - ln1rts sur emprunts 6trangers 0 0 0 4 12 28 58 
315 - Aqios sur escomDte d'effeLs 0 0 0 0 0 14 25 
316 - Intern~s sur d&p6Ls terme 0 1 2 2 2 
317 - InthrGLs sur comptes d' Darane 0 1 1 3 4 
318 Commissions #;i placement sur d'emprunLs oblig. 0 0 0 1 I 1 
319 Commissions d'engagement sur emprunts extLrieurs 
320 Commissions d'amortissement sur emprunts obliq.
321 Commissions de paiement des coupons 

0 
0 
0 

0 
0 
0 

0 
0 
0 

(N/A) 
0 
0 

(N/A) 
0 
1 

(N/A) 
0 
1 

(N/A) 
0 
2 

322 Amortissemenls: 
323 - des frais d'emissions obligatoires 0 0 0 0 0 0 0 
324 - des immobilisations 0 0 2 2 2 2 2 
325 - d'autres rrais d'tablissement 0 1 1 1 1 1 0 
326 Provy:!ons sur prils 0 0 1 3 6 9 12 
327 Provisions pour risques de change 0 0 0 1 1 3 7 
328 Total provisions 
329 TOTAL DES CHARGES 

0 
0 

0 
I 

1 
14 

4 
51 

8 
106 

12 
173 

19 
250 

330 
331 RESULTAT DEXPLOITATION AVANT IMPOTS 0 -1 49 53 43 50 44 
73nJ 



Annexe 7.
 
2 TABLEAU 3--FEC - Scenario de base Page 3 
3 F.E.C. :BILANS PREVISIONNELS 
4 En millions de DH courants 
5
 
6 (Est,) (1) (2) (3) (4) (5)
7 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 
9 ACTIF 

11 Nouveaux engagements 550 550 0 0 0 0 0 
12 .................... ...... ............................................... ....... 
13 Frats d'etailissement 17 15 13 it 10 9 8 
14 
15 Valeurs immobilisees 
16 Imnmobilisatons 8 7 5 5 4 4 4 
17 Prtsapilus d an 998 1320 1447 1391 1 171 960 771 
19 Aux Collectivites Locales 669 
20 Aux Regies 329 
21 
22 Valedrs realisables 
23 Prits moins d'Ian 141 179 203 215 220 211 190 
24 Autres valeurs r6alisables 37 4 8 28 2 0 18 
25 
26 Comptes de regularisation - Actlf 60 83 89 89 77 65 54 
27 
28 RESULTAT (Pertes) :aux b~n~fices rservs 
30 TOTAL ACTIF 1261 ,608 1765 1739 1484 1249 1045 
31 .... . ........ .. . . .......... 

32 
37 PASSIF 
40 Capitaux propres 103 132 132 126 137 160 186 
41 Provisions 8 8 8 8 8 8 8 
42 Bin6fices reserves 0 29 0 -6 11 23 26 
43 Emprunt obligatoire plus d'1 an - No. 1 803 743 683 623 563 503 469 
44 
46 Emprunts extirieurs i plus d'lan 46 113 102 92 81 71 61 
47 
48 Emprunls obligatoires a moins d'lan 60 60 60 60 60 - 60 60 
49 Emprunts extlrieurs 6 moins dw1 an 4 10 10 10 10 10 10 
50 Escompte d'effets et autres cr~diteurs 193 165 422 481 272 74 0 
51 Bons h cinq ans a 9% 0 300 300 300 300 300 200 
52 Comptes de regularisation - Passif 44 48 48 45 42 40 24 
53 
54 RESULTATS (Profit) ; aux bn6rices reserves 
56 TOTAL PASSIF 1261 1608 1765 1739 1484 1249 1045 
57 
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233 Annexe 7,
234 TABLEAU 3 bis- FEC - Scinaric de base Page 4 
235 F.E.C. :BILANS PREVISIONNELS 
236 En millions de DH couranLs 
237 
238 (Est.) (1) (2) (3) (4) (5)

239 
 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993
 
241 PRODUITS
 
242
 
244 Int~r Ls sur pr~ts aux C.L. el Pegies 98 139 171 182 167 144 121 
245 Commisjions d'enuaaement sur pr~ts 

247 TOTAL DES PRODUITS 98 139 171 182 167 144 121 

249
 

250 CHARGES
 
251
 

253 Frais g.fn,'-raux
 
24 Frai. de personnel 4 3 3 2 2 2 
255 - Autres rrais I I I I 0,5 0,5 0,5 
256 
257 Frai5 financiers: 
258 - Intirits sur emprunts obligaLoires 41 96 89 82 76 69 62 
259 - lntrIts des bons 6 5 ans 0 11 27 27 27 27 18 
260 - Int rits sur emprunts etrangers 6 13 16 !2 11 10 9 
261 - Agio3 de lescompte derfets 16 368 41 23 6 0 
262 - Commissions d'amort. sur emprunts oblig. 0 2 2 2 1 1 
263 - Commissions sur coupons payes I I I I I I 
264 Amotissements 
 1 2 2 2 2 11
 
265
 
266 TOTAL DES CHARGES 69 139 177 171 144 118 94 
267 =-----------------------------­

268
 
270 igios de lsComp/e dfels 16 8 36 41 23 6 0 
271 RESULTAT DEXPLOITATION 29 0 -6 11 23 26 27 
272
 

Source: Chiffres fournis par le FEC le 11/05/1988 



Annexe 8
 

Dahir Portant Loi no. 1-76-583
 
du 5 Chaoual 1396 (30 septembre 1976)

relatif 6 l'Organisation Communale
 

CHAPITRE 	4 ATTRIBUTIONS
 

ART. 30. 	Le conseil r~gle par ses d6lib6ration les affaires de la commune et,

& cet effet, d6cide des mesures A prendre pour assurer a la
 
Collectivit6 Locale son plein d6veloppement 6conomique, social et
 
culturel. Le conseil b6n6ficie du 
concours de l'Etat et des autres
 
personnes publiques pour assurer sa mission.
 

Le conseil exerce, notament, les attributions suivantes:
 

I. 	 Il vote le budget de !a commune, examine et approuve 2e compte

de l'exercice clos dans les formes 
et conditons pr6vues par !a
 
l6gislation en vigueur.
 

2. 	Il d6finit le plan de d6veloppement 6conomique et social de la
 
commune conform6ment aux orientations et objectifs retenus par

la plan national et A cet effet:
 

a) 	 Il fixe, dans la limite des moyens propres A la commune et
 
de ceux mis A sa disposition, le programme d'6guipement de
 
la collectivit6;
 

b) 	 Il propose A l'administration les actions A entreprendre
 
pour promouvoir le d6veloppement de la collectivit6 lorsque

les dites actions d6passent la limite de la comp6tence

communale ou exc6dent les moyens de la commune et ceux mis
 
A sa 	disposition.
 

3. 	Il arr&te les conditions de r6alisation des actions de
 
d~veloppement que la commune ex6cuteru, avec laccord des
 
administrations publigues ou des personnes morales de droit
 
public, dans les domaines relevant de leur comptence.
 

4. 	 Il d~cide de la cr6ation et de l'organisation des services
 
publics communaux et de leur gestion, soit par voie de r6gie

directe ou de r6gie autonome, soit par concession.
 

5. 	Ii examine les projets de plans d'am6nagement ou de
 
d6veloppement de la commune.
 

6. 	 Il arr~te, dars les limites des attributions gui lui sont
 
d6volues par la !oi, 
 les conditions de conservation,
 
d'exploitation et de mise en valeur du domaine forestier.
 

7. 	 T1 d6cide de la participation financi~re de la commune aux
 
entreprises d'dconomie mixte d'int~rft communal ou 
intercommunal.
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8. 	 Il est pr6alablement inform6 de tout projet devant &tre r6alis6
 
par l'Etat ou tout autre collectivit6 ou organisme public sur le
 
terrirtoire de la commune.
 

9. 	 Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requ~s par

les lois et r~glements ou qu'il est demand6 par l'administration.
 

10. 	 Le conseil r~gle 6galement par ses d6lib~rations les affaires
 
gui rel~veront de sa comp~tence en ex6cution de l'article 44 du
 
Dahir No. 1012-68 du 11 Chaoual 1388 (31 d~cembre 1968) portant
 
loi de finances pour l'ann6e 1969.
 

11. 	 Le conseil peut 6mettre des voeux se rapportant A toutes les
 
affaires locales. Toutefois, il lui interdit de formuler des
 
voeux A caract~re politique ou 6trangers aux objets d'int6r~t 
local. 

Les propositions et les voeux sont transmis aux autorit6s
 
comp6tentes en la mati~re.
 

ART. 31. 	Ne sont ex6cutoires qu'apr~s avoir 6t6 approuv6es par l'autorit6
 
administrative sup~rieure, les d6lib6rations du Conseil Communal
 
portant sur les objets suivants:
 

1. 	 Budget communal;
 
2. 	 Emprunts A contracter, garanties A consentir;
 
3. 	 Ouverture de comptes hors budget;

4. 	 Ouverture de nouveaux cr6dits, rel~vement de cr~dits;
 
5. 	Virement d'article A article;
 
6. 	Fixation dans le cadre des lois et r~glements en vigueur du mode
 

d'assiette, des tarifs et des r~gles de perception de diveres
 
taxes, redevances et drcits divers pergus au profit de la
 
commune;
 

7. 	R~glements g6n~raux de voirie, de construction et d'hygi~ne dans
 
le cadre des lois et reglements en vigueur;
 

8. 	 Concessions, g6rances et autres formes de gestions des services
 
publics communaux, participation A des soci6t~s d'6conomie mixte
 
et 
toutes questions se rapportant A ces diff6rents actes;
 

9. 	Acquisitions, ali6nations, transactions ou 
6cbanges portant sur
 
les immeubles du domaine priv6, actes de gestion du domaine
 
public;
 

10. 	 Baux dont la dur6e d6passe 10 ans;
 

11. 	 Changement d'affectation de bAtiments communaux affect6s i des
 
services publics;
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12. D~nominat-on des places et voies publiques loreque cette
 
d~nomination constitue un hormmage public ou un rappel d'un
 
6v6nement historique;
 

13. 	 Acceptance ou refus de dons et legs comportant des charges ou
 
une affectrtion sp6ciale;
 

14. 	 Etablissement, suppression ou changement d'emplacement ou de
 
date de foir-es ou march~s.
 

Des expeditions de toutes les d lib6rations relatives aux objets indiqu~s

ci-dessus sont adress6es dans la quinzaine par l'autorit6 locale
 
comp6tente au ministre de l'int~rieur.
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CONSIDERATIONS JURIDIQUES ET REGLEMENTAIRES
 

Problrmes juridigues A r6soudre
 
au cours de la p6riode du Plan en faveur des
 

Collectivit6s Locales et de la BDCL
 

II n'est pas pr~vu de traiter ici de !'ensemble des probl~mes juridiques

que pourrait rencontrer !a BDCL dans le developpement de ses services aux
 
Collectivit6s Locales. 
 Les consid rations c;-dessous concernent des services
 
(et des obstacles actuels au d~veloppement des ces services) que 2a BDCL
 
pourrait utilement rendre aux Collectivites Locales, d'une mani~re
 
progressive, aux cours de la p~riode de cing ans 
consid~r~e.
 

1. Les Avances de Tr6sorerie
 

II arrive assez fr6quemment qu'en cours d'exercice, les recettes
 
du budget --premiere partie-- des Collectivit6s Locales ne soient pas
 
encore perques dans une mesure suffisante pour couvrir les d6penses

ordinaires qu'elles servent A financer et qui doivent 6tre liquid6es.

Cette situation peut 6tre tr6s dommageable pour les Collectiviti6s
 
Locales, notamment lorsque les fournisseurs d6comptent des int6r~ts de
 
retard.
 

Pour permettre aux Collectivitds Locales de payer sans retard
 
leurs cr6anciers, la DCDL pourrait leur ouvrir un cr6dit sous forme
 
d'une avance de Tr~sorerie A valoir sur les recettes locales et
 
affect~es non encore perques de l'exercice en cours. On pourrait

souhaiter, gu'en vertu de 
ce syst~me, une partie des recettes ordinaires
 
(par exemple 80%, pour conserver une marge de s~curit) encore
non 

perques de 1'exercice en courts puisse 6tre avanc~e par la BDCL.
 
Cependant, l'Article 18 du Dahir No. 1-76-584 relatif A l'organisation

des finances des Collectivit6s Locales fait obstacle & un financement
 
par avances au-delA de 10 des recettes anticip6es.
 

La condition fondamentale pour que le syst~me d'avances fonctionne
 
en toute s6cuLit6 pour la 13DCL serait que les 
avances sur recettes
 
futures soient vers~es A un compte-courant ouvert par la Collectivit6 A
 
la BDCL. Ce compte recevrait l'avance mise A la disposition de la
 
Collectivit6, ainsi qge les recettes anticip6es destinies A rembourser
 
l'avance.
 

, 
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a) 	 Montants des avances de tr~sorerie
 

Ii serait calcul6 par exercice et d~t6rmin4 par la diff6rence
 
entre:
 

- d'une part, la partie des recettes ordinaires de l'exercice
 
en cours encore A percevoir et dont l'avance est demand6e par la
 
Collectivit6 Locale;
 

- d'autre part, le montant des pr6lvements obligatoires A
 
effectuer d'office A partir du compte-courant de la commnune au
 
cours de l'exercice (par exemple: 
 les annuit~s des emprunts);
 

-	 par la limite lgale (dont la modification est recommand6e)
de la loi du 30 septembre 1976 relative 6 l'organisation des
 
finances des Collectivit~s Locales et de leurs groupements gui

fixe A 10% des recettes anticip6es la limite de ces avances
 
(Article 18);
 

- enfin, par la limite des ressources de la BDCL: celle-ci
 
aurait le droit de r6duire (et mme de refuser) des avances par
 
rapport aux recettes au 
cas o± le total des demandes d'avances
 
d6passerait sa capacit6 d'emprunter A court terme sur le march6
 
mon6taire et d6s~quilibrerait son bilan.
 

b) 	 Int6r~ts et Commissions
 

Les int6r~ts d6biteurs seraient calcul6s uniquement sur la partie

de l'avance utilis~e par la 
commune. Ils seraient comptabilis6s
 
trimestriellement.
 

Le taux d'int6rft d6biteur serait d6termin6 par les conditions
 
d'acc~s au march6 A court terme de la BDCL, A la baisse comme 
A la
 
hausse et fix6, par exemple, trimestriellement. D'autre part, le taux
 
appliqu6 par la BDCL aux collectivit6s ne serait major6 que d'une marge
 
modeste.
 

D~s lors, le syst6me d'avances de tr6sorerie propos6 permettrait
 
aux Collectivit6s Locales d'avoir acc~s 
au march6 des liguidit6s A court
 
terme dans des conditions 6quivalentes au march6 inter-bancaire,
 
c'est-A-dire du coot le plus bas du march6 au moment o6 l'avance est
 
octroy6e.
 

2. 	 L'affectation pr6alable de recettes aux remboursements des pr~ts
 
de la BDCL
 

L'ouverture de comptes-courants des Collectivit~s Locales aupr~s

de la BDCL permettrait de faciliter les operations de remboursement des
 
pr~ts et du paiement des int6r~ts dfis A la BDCL.
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L'exemple du Cr6dit Communal de Belgique pourrait servir
 
d'inspiration au Maroc. 
 En eff.t, non seulement toutes les provinces et
 
communes y maintiennent un compte A vue, mais celui-ci permet & la lois
 
de g6rer rationnellement les finances communales, et aussi de fournir
 
une garantie de paiement des 6ch~ances des pr~ts. Ces comptes sont en
 
effet assortis du privilege donn6 & la Banque de d6biter d'office les
 
sommes qui lui sont does.
 

Un tel syst~me pourrait ftre institu6 au Maroc moyennant une
 
r6organisation des responsabilit~s des receveurs et r~gis3eurs des
 
Collectivit6s Locales, qui 
sont pour le moment des agents exclusifs de
 
l'autorit6 Centrale, du Tr~sor en particulier. De plus, les receveurs
 
6tant 6galement les 
payeurs pour le compte de Collectivit6s Locales, le
 
syst~me actuel d'ordonnancement, de liquidation et de paiement devrait
 
&tre adapt6 si !a BDCL 6tait l'agent centralisateur (en tant que

d6positaire des fonds) des recettes et des d6penses.
 

3. Le m6canisme de "prfts-part Etat"
 

Le m6canisme d6crit A l'Annexe 6 implique que des am6nagemerits

soient apport6s A l'6tablissement des budgets d'6quipement des
 
Collectivits Locales, de fa~on A pr6voir, pour de telles op6rations, un
 
poste de recettes correspondant & la promesse des annuit6s qui seraient
 
prises en charge par l°Etat pour une partie des pr~ts. 
 Ces annuit6s
 
seraient 6galement vers6es A un compte sp6cial "Pr~ts-part Etat" des
 
Collectivit6s Locales ouvert aupr~s de la BDCL, gui aurait le privil~ge

de d6biter d'office ce compte pour se rembourser de la part d'emprunt
 
assum6e par l'Etat.
 


